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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE 
ET LE GOUVERNEMENT DE LA GÉORGIE RELATIF À 
L’UTILISATION CONJOINTE DE L’AÉROPORT INTERNATIONAL DE 
BATUMI 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la Géorgie (ci-
après dénommés les « Parties contractantes »), qui sont partie à la Convention relative à 
l'aviation civile internationale, ouverte à la signature à Chicago le 7 décembre 1944; 

Reconnaissant les principes de renforcement de la coopération et les bonnes relations 
de voisinage; 

Considérant la nécessité de reconstruction et de modernisation de l’Aéroport interna-
tional de Batumi pour la prestation des services prévus dans le présent Accord; 

Désireux de prévoir l’utilisation conjointe de l’Aéroport international de Batumi 
(Géorgie) en simplifiant les procédures de passage des frontières et les procédures doua-
nières; 

Sont convenus des dispositions suivantes : 

Article premier. Objet de l’Accord 

1.1. L’Aéroport international de Batumi rend des services de transport de passagers, 
de bagage, de fret et de courrier en exécution des dispositions du présent Accord. 

1.2. Les dispositions du présent Accord ne s’appliqueront pas aux passagers qui ne 
satisfont pas aux formalités nécessaires prévues dans le cadre du présent Accord au ter-
minal de Hopa. 

Article 2. Définitions 

Aux fins du présent Accord et sauf indication contraire du contexte :  
a. L’expression « Convention de Chicago » désigne la Convention relative à 

l'aviation civile internationale ouverte à la signature le 7 décembre 1944 et 
comprend : (i) tout amendement y relatif qui est entré en vigueur conformément 
à l'article 94 (a) de ladite Convention et qui a été ratifié par les deux Parties 
contractantes; et (ii) toute annexe ou tout amendement y relatif adopté confor-
mément à l'article 90 de ladite Convention, dans la mesure où cet amendement 
ou cette annexe a été adopté à un moment donné par les deux Parties contrac-
tantes; 

b. L'expression « autorités aéronautiques » s'entend, en ce qui concerne la Géor-
gie, du Ministère du développement économique et de l’administration de 
l’aviation civile et, en ce qui concerne la République turque, du Ministère des 
transports, ainsi que de toute personne ou de tout organisme habilité à remplir 
les fonctions exercées par ledit Ministère; 
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c. L'expression « territoire national » a la signification précisée à l’article 2 de la 
Convention de Chicago; 

d. L’expression « le présent Accord » désigne le présent Accord, ainsi que tout 
amendement, annexe et protocole additionnel audit Accord;  

e. L’expression « salon d’entrée du terminal de Hopa de l’Aéroport international 
de Batumi » désigne la partie isolée du site de l’Aéroport international de Ba-
tumi servant d’entrée aux passagers, aux bagages, au fret et au courrier, qui ont 
été soumis aux formalités nécessaires au terminal de Hopa; 

f. L’expression « salon de sortie du terminal de Hopa de l’Aéroport international 
de Batumi » désigne la partie isolée du site de l’Aéroport international de Ba-
tumi servant de sortie aux passagers, aux bagages, au fret et au courrier, qui ar-
rivent à l’Aéroport international de Batumi et se rendent au terminal de Hopa; 

g. L’expression « terminal de Hopa » désigne l’installation spéciale située sur le 
territoire national de la République turque, où les passagers au départ du Hall de 
l’Aéroport international de Batumi se soumettent aux formalités préalables et 
postérieures au vol, enregistrent leurs bagages, leurs frets et leurs courriers en 
exécution de la législation internationale et turque; 

h. L’expression « bus spécial » désigne un véhicule particulier muni de signes dis-
tinctifs qui est conçu pour le transport de passagers, de bagages, de fret et de 
courrier entre le terminal de Hopa et l’Aéroport international de Batumi;  

i. L’expression « autorités compétentes des Parties contractantes » s'entend, en ce 
qui concerne la Géorgie, du Département d’État de garde frontière du Ministre 
de l’intérieur de la Géorgie et du Département des douanes du Ministre des fi-
nances de la Géorgie et, en ce qui concerne la République turque, du Ministère 
de l’intérieur et du Sous-Secrétariat aux douanes rattaché à la Présidence du 
Conseil des ministres; 

j. Le terme « passagers » désigne, dans le présent Accord, les passagers entrant 
dans l’Aéroport international de Batumi via le terminal de Hopa ou, en cas 
d’atterrissage à l’Aéroport international de Batumi, qui se rendent au terminal 
de Hopa. 

Article 3. Principes régissant le transport entre les terminaux 

3.1. Les passagers, les bagages, le fret et le courrier entrant en République turque ou 
dans le pays tiers sont soumis, dans le terminal de Hopa, à l’enregistrement et aux forma-
lités prévus dans le droit turc et sont acheminés vers l’Aéroport de Batumi par bus spé-
ciaux. 

3.2. Les passagers, les bagages, le fret et le courrier entrant dans le terminal de Hopa 
en provenance de la République turque ou du pays tiers embarquent dans le bus spécial à 
l’Aéroport de Batumi et sont acheminés vers le terminal de Hopa pour l’accomplissement 
des formalités prévues par le droit turc. 

3.3. Après avoir été soumis aux procédures requises en vertu de la législation de la 
République turque au terminal de Hopa, les passagers, les bagages, le fret et le courrier 
ne sont plus soumis à d’autres formalités transfrontalières ni à d’autres contrôles doua-
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niers lors du passgage de la frontière géorgienne (poste frontière et douanier de "Sarpi") 
en bus spéciaux. 

3.4. Sur le territoire de l’Aéroport international de Batumi, les bus spéciaux trans-
portant les passagers, les bagages, le fret et le courrier seront escortés par le Service de 
sécurité aérienne de l’Aéroport. 

3.5. La Partie turque chargera ses autorités compétentes de procéder au convoi des 
bus spéciaux depuis le terminal de Hopa vers le poste frontière de "Sarpi" à la frontière 
turco-géorgienne, et vice versa. 

3.6. La Partie géorgienne chargera ses autorités compétentes de procéder au convoi 
des bus spéciaux depuis le poste frontière de "Sarpi" à la frontière turco-géorgienne jus-
qu’à l’Aéroport international de Batumi, et vice versa. 

3.7. Les Parties contractantes assurent un transport sans entrave, éventuellement 
ininterrompu, à moins que les panneaux de signalisation du code de la route national en 
vigueur ou des accidents de la circulation n’en exigent autrement. 

3.8. S’agissant de la mise en œuvre du présent Accord, les Parties contractantes, sur 
leurs territoires nationaux respectifs, veilleront, par le biais de leurs autorités compéten-
tes, à l’inviolabilité, à la sécurité et à la prise des mesures supplémentaires nécessaires en 
faveur des passagers, des bagages, du fret et du courrier relevant du présent Accord si 
des accidents (notamment de la circulation) se produisent à bord des bus spéciaux. 

Article 4. Responsabilités des Parties contractantes  

4.1. Les Protocoles suivants, à préparer et à signer, seront conformes aux disposi-
tions du présent Accord :  

 a. Le Protocole à conclure entre les autorités compétentes des Parties contrac-
tantes, dans le respect du présent Accord, régissant les modalités du contrô-
le, de l’enregistrement et du service à rendre en faveur des passagers, des 
bagages, du fret et du courrier; 

 b. Le Protocole à conclure entre les autorités compétentes des Parties contrac-
tantes, dans le respect du présent Accord, régissant les procédures à exécuter 
si les autorités compétentes de l’une des Parties contractantes ou de la tierce 
Partie éloignent les passagers, les bagages, le fret et le courrier; 

 c. Le Protocole à conclure entre les autorités aéronautiques à propos des ques-
tions en matière de sécurité de vol, de sécurité aérienne et de prise en consi-
dération des besoins du client à l’Aéroport international de Batumi. 

4.2. Les Protocoles et leurs annexes dont question au paragraphe 4.1 du présent arti-
cle feront partie intégrante du présent Accord. 

4.3. S’agissant de la mise en œuvre du présent Accord, la Partie géorgienne devra 
s’assurer : 

 a. De l’exécution des procédures à l’Aéroport international de Batumi en ap-
plication de la Convention de Chicago; 

 b. Du contrôle adéquat de la sécurité aérienne relativement aux passagers, aux 
bagages, au fret et au courrier en vertu du présent Accord; 
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 c. De la prise des mesures nécessaires pour empêcher tout contact avec des 
personnes non autorisées et pour assurer, en exécution des dispositions du 
présent Accord, l’escorte des passagers, des bagages, du fret et du courrier 
lors du transport par bus spéciaux en Géorgie; 

 d. De l'embarquement et du départ des passagers, des bagages, du fret et du 
courrier en exécution des dispositions du présent Accord; 

 e. De l’escorte vers la Partie turque des passagers qui enfreignent les contrôles 
de sécurité préalables à l’embarquement sur le territoire de l’Aéroport inter-
national de Batumi; 

 f. De la fourniture aux autorités turques des renseignements complets à propos 
d’infractions commises par des passagers, dans les cas spécifiés au sous-
paragraphe e du paragraphe 4.3 du présent article. 

4.4. S’agissant de la mise en œuvre du présent Accord, la Partie turque devra 
s’assurer : 

 a. De l’exécution des procédures au terminal de Hopa en application de la 
Convention de Chicago; 

 b. Du contrôle adéquat des formalités de passage à la frontière, des formalités 
douanières et d'autres formalités relativement aux passagers, aux bagages, au 
fret et au courrier en vertu du présent Accord; 

 c. De la prise des mesures nécessaires pour empêcher tout contact avec des 
personnes non autorisées et pour assurer, en exécution des dispositions du 
présent Accord, l’escorte des passagers, de leurs bagages, du fret et du cour-
rier lors du transport par bus spéciaux en Turquie; 

 d. De la réception des passagers qui enfreignent les contrôles de sécurité pré-
alables à l’embarquement sur le territoire de l’Aéroport international de Ba-
tumi. 

4.5. Les Parties contractantes, dans le respect de leur législation nationale : 
 a. Faciliteront les procédures relatives aux permissions requises pour le passa-

ge des bus spéciaux et des chauffeurs aux postes frontaliers de Sarp/Sarpi 
entre le terminal de Hopa et l’Aéroport international de Batumi; 

 b. Procèderont aux contrôles nécessaires des qualifications des chauffeurs pré-
cisés et de l'état technique des bus. 

4.6. La Partie géorgienne se chargera de prendre les mesures nécessaires en vertu de 
respecter les réglementations internationales et la législation géorgienne sur le site de 
l’Aéroport international de Batumi. 

4.7. La Partie turque se chargera de prendre les mesures nécessaires en vertu des ré-
glementations internationales et de la législation turque sur le site du terminal de Hopa. 

4.8. Les règles en matière de recherche, de poursuite et d’enquête à propos des in-
fractions qui se produisent sur le territoire national des Parties contractantes lors de 
l’exécution du présent Accord devraient être conformes à la législation existante de la 
Partie contractante concernée. 
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Article 5. Dispositions en matière de sécurité de l’aviation 

5.1. Les articles du présent Accord ne devraient pas enfreindre la responsabilité de 
la Partie géorgienne en matière de mise en œuvre des mesures de sécurité de l’aviation, 
dans leur plus grande mesure possible, afin de sécuriser le territoire de l’Aéroport inter-
national de Batumi comme défini dans l’annexe 17 de la Convention de Chicago (Sécuri-
té – protection de l’aviation civile internationale contre des interventions/des actes illici-
tes). 

5.2. Tout type d’opérations techniques, de transport, de service technique ou tout 
autre service rendu sur le territoire de l’Aéroport international de Batumi en exécution 
des dispositions du présent Accord devrait correspondre aux lignes directrices en matière 
de sécurité de l’aviation de l’Aéroport international de Batumi. 

Article 6. Consultation  

6.1. Chacune des Parties contractantes pourra, à tout moment, demander à pouvoir 
se concerter avec l'autre Partie contractante à propos de l’interprétation, de l’application 
et de la modification du présent Accord. Les consultations susceptibles d’être organisées 
entre les Parties contractantes débuteront avant l’expiration d’un délai de vingt (20) jours 
à compter de la date de réception de la demande écrite, sauf dispositions contraires. 

Article 7. Règlement des différends 

7.1. Tout litige à propos de l’interprétation ou de l’application du présent Accord ou 
des modifications y apportées sera réglé par le biais de négociations directes entre les au-
torités aéronautiques et/ou compétentes concernées. Ces négociations débuteront dès que 
possible, mais au plus tard à l’expiration d’un délai de soixante (60) jours à compter de la 
date de réception d’une telle demande de négociations. 

7.2. Si les autorités dont question au paragraphe 1 du présent article ne parviennent 
pas à s’entendre, ce litige sera tranché par les voies diplomatiques entre les Parties 
contractantes. 

Article 8. Changements et amendements 

8.1. Les changements et amendements au présent Accord seront apportés par le biais 
de protocoles distincts, qui feront partie intégrante du présent Accord et entreront en vi-
gueur en vertu des procédures précisées au premier paragraphe de l’article 10 du présent 
Accord. 

Article 9. Dénonciation 

Chacune des Parties contractantes peut à tout moment notifier à l'autre, par écrit et 
par la voie diplomatique, sa décision de mettre fin au présent Accord. Dans ce cas, l'Ac-
cord prendra fin douze (12) mois après la réception de la notification par l'autre Partie 
contractante, à moins que la dénonciation ne soit retirée d'un commun accord avant l'ex-
piration de ce délai.  
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Article 10. Entrée en vigueur  

10.1. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de réception de la dernière noti-
fication, par échange de notes diplomatiques, attestant de l’accomplissement des procé-
dures de ratification nécessaires à son entrée en vigueur. Il produira ses effets pendant 
une période d’un (1) an. 

10.2. Le présent Accord sera automatiquement prorogé pour des périodes d’une (1) 
année, à moins que l’une des Parties ne notifie son intention d’y mettre un terme. 

Article 11. Dispositions de conclusion 

En foi de quoi, les soussignés, à ce dûment habilités par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Accord.  

Fait à Tbilissi en deux exemplaires le 14 mars 2006, en langues géorgienne, turque 
et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergences, le texte en an-
glais prévaudra.  

Au nom du Gouvernement de la République turque : 
TUNCER KAYALAR 

Sous-Secrétaire au commerce extérieur rattaché à la Présidence 
du Conseil des ministres 

Au nom du Gouvernement de la Géorgie : 
IRAKLI CHOGOVADZE 

Ministre du développement économique 
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No. 44499 
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United Nations 

 

and 
 

Tunisia 

Agreement between the United Nations and the Government of the Republic of Tu-
nisia regarding the arrangements for the International Conference on Terror-
ism:  Dimensions, Threats and Countermeasures, Tunis, 15-17 November 2007. 
Tunis, 25 October 2007 

Entry into force:  25 October 2007 by signature, in accordance with article XII  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 25 October 2007 

Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-
tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 
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17 novembre 2007. Tunis, 25 octobre 2007 

Entrée en vigueur :  25 octobre 2007 par signature, conformément à l'article XII  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 25 octobre 2007 

Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 
règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 



 



 

 

 
 
 
 
 

II 
 
 

 
 

Treaties and international agreements 
 

filed and recorded in 
 

October 2007 
 

Nos. 1305 to 1308 
 
 
 

Traités et accords internationaux 
 

classés et inscrits au répertoire en 
 

octobre 2007 
 

Nos 1305 à 1308 



 



Volume 2478, II-1305 

 33

No. 1305 
____ 

 
United States of America 

 

and 
 

United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland 

Convention between the United States and the United Kingdom for the protection 
of migratory birds in the United States and Canada. Washington, 16 August 
1916 

Entry into force:  7 December 1916 by the exchange of instruments of ratification, in 
accordance with article IX  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  United States of America, 
1 October 2007 

 
 
 

États-Unis d'Amérique 
 

et 
 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord 

Convention entre les États-Unis d'Amérique et le Royaume-Uni pour la protection 
des oiseaux migrateurs aux États-Unis et au Canada. Washington, 16 août 1916 

Entrée en vigueur :  7 décembre 1916 par échange des instruments de ratification, 
conformément à l'article IX  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  États-Unis d'Amérique, 
1er octobre 2007 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE ET LE ROYAU-
ME-UNI SUR LA PROTECTION DES OISEAUX MIGRATEURS  

PAR LE PRÉSIDENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE 

UNE PROCLAMATION 
 

Considérant qu’une convention entre les États-Unis d’Amérique et le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande pour la protection des oiseaux migrateurs aux États-
Unis et au Canada a été conclue et signée par leurs plénipotentiaires respectifs à Was-
hington, le 16 août 1916, et que le texte original de cette Convention est mot pour mot le 
suivant : 

Considérant que de nombreuses espèces d’oiseaux traversent au cours de leurs mi-
grations annuelles certaines parties des États-Unis et du dominion du Canada; et 

Considérant que de nombreuses espèces ont une grande valeur en tant que source 
alimentaire ou pour détruire les insectes nuisibles aux forêts et aux plantes fourragères 
appartenant au domaine public, ainsi que les cultures agricoles aux États-Unis et au Ca-
nada, mais sont néanmoins en danger d’extermination par manque de protection appro-
priée pendant la saison de la nidification ou pendant leur parcours en direction et en pro-
venance de leurs zones de procréation : 

Les États-Unis d’Amérique et Sa Majesté le Roi du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande et des dominions britanniques d’outre-mer, Empereur d’Inde, dési-
reux de sauver d’un massacre général et de préserver les oiseaux migrateurs qui sont uti-
les à l’homme ou inoffensifs, ont décidé d’adopter un système uniforme de protection qui 
permettra de réaliser ces objectifs. Aux fins de conclure une convention à cet effet, ils ont 
nommé en tant que leurs plénipotentiaires respectifs : 

Le Président des États-Unis d’Amérique, M. Robert Lansing, Secrétaire d’État des 
États-Unis; et 

Sa Majesté britannique, le Très Honorable Sir Cecil Arthur Spring Rice, G.C.V.O., 
K.C.M.G., etc., Ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de Sa Majesté à Was-
hington : 

Lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs respectifs, reconnus en bonne et 
due forme, ont convenu des articles suivants qu’ils ont adoptés : 

Article I 

Les Hautes Puissances contractantes déclarent que les oiseaux migrateurs compris 
dans les termes de la présente Convention sont les suivants : 

1. Oiseaux migrateurs considérés comme gibier : 
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 (a) Anatidae ou volailles aquatiques, y compris la bernache, le canard sauvage, 
l’oie sauvage et le cygne; 

 (b) Gruidae ou grues, y compris la petite grue brune, la grue canadienne et la 
grue d’Amérique; 

 (c) Rallidae ou râles, y compris la foulque d’Amérique (poule d’eau), la galli-
nule et le sora et autres râles; 

 (d) Limicolae ou oiseaux de rivage, y compris les suivants : avocette américai-
ne, courlis, bécasseau à long bec, barge, bécasseau à poitrine rousse, huî-
trier américain, phalarope, pluvier, maubèche, bécassine, échasse, échassier 
du ressac, tournepierre, chevalier semi-palmé, bécasse et chevalier à pattes 
jaunes; 

 (e) Columbidae ou pigeons, y compris la tourterelle et le pigeon sauvage. 
2. Oiseaux insectivores migrateurs :  

  Goglu, moqueur-chat, mésange, coucou, pic doré, moucherolle, gros-bec, 
colibri, roitelet, hirondelle pourprée, sturnelle, engoulevent, sittelle, oriole, 
merle d’Amérique, pie-grièche, hirondelle, martinet, tangara, mésange hup-
pée, grive, viréo, fauvette, jaseur, engoulevent bois-pourri, pic, et troglody-
te et tous les autres oiseaux percheurs qui se nourrissent entièrement ou 
principalement d’insectes.  

3. Autres oiseaux migrateurs non considérés comme gibier : 
  Pingouin, alque, butor, fulmar, fou de Bassan, grèbe, guillemot, goéland, 

héron, labbe, huard, marmette, pétrel, macareux, puffin et sterne.  

Article II 

Les Hautes Puissances contractantes conviennent, à titre de moyen efficace pour pré-
server les oiseaux migrateurs, d’établir les saisons suivantes pendant lesquelles il sera in-
terdit de chasser, sauf pour des motifs scientifiques ou pour des motifs de propagation en 
vertu de permis délivrés par les autorités compétentes.  

1. La période d’interdiction pour les oiseaux migrateurs considérés comme gibier 
est du 10 mars au 1er septembre, sauf dans le cas des Limicolae ou oiseaux de rivage 
dans les provinces maritimes du Canada et dans les États des États-Unis qui touchent 
l’océan Atlantique et qui sont situés entièrement ou en partie au nord de la baie Chesa-
peake, pour lesquels la période d’interdiction est du 1er février au 15 août. De plus, les 
Indiens peuvent prendre à tout moment des macreuses pour se nourrir mais non pour les 
vendre. La saison de la chasse est en outre restreinte à une période ne dépassant pas trois 
mois et demi que les Hautes Puissances contractantes peuvent individuellement juger ap-
propriée et définir par loi ou règlement.  

2. La période d’interdiction pour les oiseaux migrateurs insectivores durera toute 
l’année.  

3. La période d’interdiction pour les autres oiseaux migrateurs non considérés 
comme gibier durera toute l’année, mais les Esquimaux et les Indiens peuvent prendre en 
toute saison des pingouins, alques, guillemots, marmettes et macareux, ainsi que leurs 
œufs, comme nourriture et leur peau comme habillement, mais ces oiseaux et ces œufs ne 
peuvent pas être vendus ni mis en vente.  
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Article III 

Les Hautes Puissances contractantes conviennent que pendant la période de dix ans 
qui suivra l’entrée en vigueur de la présente Convention, il y aura une période 
d’interdiction pour la chasse des oiseaux migrateurs considérés comme gibier, énumérés 
ci-après : 

Pigeon du Pacifique, petite grue brune, grue canadienne, grue blanche d’Amérique, 
cygne, courlis et tous les oiseaux de rivage (à l’exception du pluvier à ventre noir, du 
pluvier doré, de la bécassine de Wilson et bécassine sourde, de la bécasse, et des grands 
et petits chevaliers à pattes jaunes); pourvu que pendant ces dix ans, les périodes 
d’interdiction pour la grue, le cygne et le courlis dans la province de la Colombie-
Britannique soient établies par les autorités compétentes de cette province suivant les da-
tes et dans les limites prescrites par ailleurs dans la présente Convention pour les groupes 
respectifs auxquels ces oiseaux appartiennent.  

Article IV 

Les Hautes Puissances contractantes conviennent de donner une protection spéciale 
au canard huppé et à l’eider commun, soit (1) par une période d’interdiction d’au moins 
cinq ans, soit (2) par l’établissement de refuges, ou (3) par tous les autres règlements que 
l’on pourra juger utiles.  

Article V 

L’enlèvement des nids ou des œufs des oiseaux migrateurs considérés comme gibier, 
des oiseaux migrateurs insectivores, ou des oiseaux migrateurs non considérés comme 
gibier, est interdit, sauf à des fins scientifiques ou de propagation, en vertu des lois ou rè-
glements que les Hautes Puissances contractantes peuvent individuellement juger utiles.  

Article VI 

Les Hautes Puissances contractantes conviennent d’interdire, sauf à des fins scienti-
fiques ou de propagation, l’expédition ou l’exportation d’oiseaux migrateurs ou de leurs 
œufs d’un État ou d’une province pendant la durée de la période d’interdiction dans cet 
État ou cette province. Elles conviennent d’interdire également le commerce internatio-
nal, pendant cette période d’interdiction, de ces oiseaux ou de ces œufs capturés, tués, 
pris ou expédiés à tout moment, contrairement aux lois de l’État ou de la province où ces 
oiseaux ou ces œufs ont été capturés, tués, pris ou expédiés. Chaque colis contenant des 
oiseaux migrateurs ou leurs parties, ou des œufs d’oiseaux migrateurs, transportés ou of-
ferts pour le transport, venant des États-Unis et allant au Canada, ou venant du Canada et 
allant aux États-Unis, doit porter le nom et l’adresse de l’expéditeur et une indication 
complète du contenu à l’extérieur du colis.  
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Article VII 

Les autorités compétentes des Hautes Puissances contractantes peuvent délivrer des 
permis de tuer l’un ou l’autre des oiseaux susmentionnés qui, dans des conditions extra-
ordinaires, peuvent nuire à l’agriculture ou à d’autres intérêts dans une communauté spé-
cifique. Ces permis sont délivrés en vertu des règlements appropriés respectivement 
prescrits par ces Puissances mais ne sont plus valables ou peuvent être annulés à tout 
moment lorsque, de l'avis desdites autorités, l'urgence particulière n'existe plus, et il est in-
terdit d’expédier, de vendre ou de mettre en vente des oiseaux tués en vertu du présent 
article.  

Article VIII 

Les Hautes Puissances contractantes conviennent de prendre, ou de proposer à leurs 
corps législatifs respectifs, les mesures nécessaires pour assurer l’exécution de la présen-
te Convention.  

Article IX 

La présente Convention sera ratifiée par le Président des États-Unis d’Amérique, sur 
l'avis et du consentement du Sénat des États-Unis, et par Sa Majesté Britannique. Les ratifi-
cations seront échangées à Washington aussitôt que possible et la Convention entrera en 
vigueur à compter de la date dudit échange des ratifications. Elle restera en vigueur pen-
dant quinze ans et si ni l’une ni l’autre des Hautes Puissances contractantes n’a notifié, 
douze mois avant l’expiration de ladite période de quinze ans, son intention de dénoncer 
la présente Convention, celle-ci restera en vigueur pendant une année et ainsi de suite 
d'année en année.  

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs ont signé la présente Convention en 
double exemplaire et y ont apposé leur sceau.  

Fait à Washington, ce seizième jour d'août mil neuf cent seize. 

ROBERT LANSING 

CECIL SPRING RICE 
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No. 1306 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

International Development Association 

Financing Agreement (Lignite Power Technical Assistance Project) between the 
United Nations Interim Administration Mission in Kosovo and the Internation-
al Development Association (with schedules, appendix and International Devel-
opment Association General Conditions for Credits and Grants, dated 1 July 
2005). Pristina, 13 December 2006 

Entry into force:  6 March 2007 by notification  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Secretariat of the United 
Nations, 19 October 2007 

Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-
tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 

 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Association internationale de développement 

Accord de financement (Projet d'assistance technique pour la production d'énergie 
du lignite) entre la Mission d'administration intérimaire des Nations Unies au 
Kosovo et l'Association internationale de développement (avec annexes, appen-
dice et Conditions générales applicables aux credits et aux dons de l'Association 
internationale de développement, en date du 1er juillet 2005). Pristina, 13 dé-
cembre 2006 

Entrée en vigueur :  6 mars 2007 par notification  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies, 19 octobre 2007 

Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 
règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 1307 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

International Development Association 

Financing Agreement (Energy Sector Clean-up and Land Reclamation Project) be-
tween the United Nations Interim Administration Mission in Kosovo and the 
International Development Association (with schedules, appendix and Interna-
tional Development Association General Conditions for Credits and Grants, 
dated 1 July 2005). Pristina, 13 December 2006 

Entry into force:  28 February 2007 by notification  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  Secretariat of the United 
Nations, 19 October 2007 

Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-
tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 

 
 
 

Organisation des Nations Unies 
 

et 
 

Association internationale de développement 

Accord de financement (Projet de nettoyage du secteur de l'énergie et de la mise en 
valeur des terres) entre la Mission d'administration intérimaire des Nations 
Unies au Kosovo et l'Association internationale de développement (avec an-
nexes, appendice et Conditions générales applicables aux credits et aux dons de 
l'Association internationale de développement, en date du 1er juillet 2005). 
Pristina, 13 décembre 2006 

Entrée en vigueur :  28 février 2007 par notification  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  Secrétariat de 
l'Organisation des Nations Unies, 19 octobre 2007 

Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 
règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 1308 
____ 

 
United Nations 

 

and 
 

International Development Association 

Financing Agreement (Avian Influenza Control and Human Pandemic Prepared-
ness and Response Project) between the United Nations Interim Administration 
Mission in Kosovo and the International Development Association (with sche-
dules, appendix and International Development Association General Conditions 
for Credits and Grants, dated 1 July 2005). Pristina, 22 February 2007 

Entry into force:  20 September 2007 by notification  

Authentic text:  English 

Registration with the Secretariat of the United Nations:  ex officio, 23 October 2007 

Not published in print in accordance with article 12(2) of the General Assembly regula-
tions to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended. 

 
 
 

Organisation des Nations Unies 
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Association internationale de développement 

Accord de financement (Projet de surveillance et de préparation pour faire face à 
une pandémie et au traitement de la grippe aviaire) entrela Mission d'adminis-
tration intérimaire des Nations Unies au Kosovo et l'Association internationale 
de développement (avec annexes, appendice et Conditions générales applicables 
aux credits et aux dons de l'Association internationale de développement, en da-
te du 1er juillet 2005). Pristina, 22 février 2007 

Entrée en vigueur :  20 septembre 2007 par notification  

Texte authentique :  anglais 

Enregistrement auprès du Secrétariat des Nations Unies :  d'office, 23 octobre 2007 

Non disponible en version imprimée conformément au paragraphe 2 de l'article 12 du 
règlement de l'Assemblée générale destiné à mettre en application l'Article 102 de la 
Charte des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 521. Multilateral  No. 521. Multilatéral  

CONVENTION ON THE PRIVILEG-
ES AND IMMUNITIES OF THE 
SPECIALIZED AGENCIES. NEW 
YORK, 21 NOVEMBER 1947 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 33, I-521.] 

CONVENTION SUR LES PRIVILÈ-
GES ET IMMUNITÉS DES INSTI-
TUTIONS SPÉCIALISÉES. NEW 
YORK, 21 NOVEMBRE 1947 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 33, 
I-521.]

 
ANNEX I - INTERNATIONAL LABOUR OR-

GANISATION (ILO) - TO THE CONVEN-
TION ON THE PRIVILEGES AND IMMUN-
ITIES OF THE SPECIALIZED AGENCIES. 
SAN FRANCISCO, 10 JULY 1948 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 33, A-521.] 

ANNEXE I - ORGANISATION INTERNA-
TIONALE DU TRAVAIL (OIT) - À LA 
CONVENTION SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DES INSTITUTIONS SPÉCIA-
LISÉES. SAN FRANCISCO, 10 JUILLET 
1948 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 33, A-521.] 

APPLICATION APPLICATION 

Albania Albanie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
4 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 4 octobre 2007 

Date of effect: 4 October 2007 Date de prise d'effet : 4 octobre 2007 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 4 
October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 4 
octobre 2007 
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No. 2862. United States of 
America and Japan 

No. 2862. États-Unis d'Améri-
que et Japon 

CIVIL AIR TRANSPORT AGREE-
MENT BETWEEN THE UNITED 
STATES OF AMERICA AND JA-
PAN. TOKYO, 11 AUGUST 1952 
[United Nations, Treaty Series, vol. 212, 
I-2862.] 

ACCORD ENTRE LES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE ET LE JAPON RE-
LATIF AUX TRANSPORTS AÉ-
RIENS CIVILS. TOKYO, 11 AOÛT 
1952 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 212, I-2862.]

 
INTERIM ARRANGEMENT  BETWEEN THE 

UNITED STATES OF AMERICA AND JA-
PAN RELATING TO THE CIVIL AIR 
TRANSPORT AGREEMENT OF 11 AU-
GUST 1952, AS AMENDED (WITH AT-
TACHMENT). WASHINGTON, 26 FEB-
RUARY 1996 

ARRANGEMENT INTÉRIMAIRE ENTRE LES 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE ET LE JAPON 
RELATIF À L'ACCORD DU 11 AOÛT 
1952 RELATIF AUX TRANSPORTS AÉ-
RIENS CIVILS, TEL QUE MODIFIÉ (AVEC 
PIÈCE JOINTE). WASHINGTON, 26 FÉ-
VRIER 1996 

Entry into force: 26 February 1996, in 
accordance with its provisions 

Entrée en vigueur : 26 février 1996, 
conformément à ses dispositions 

Authentic texts: English and Japanese Textes authentiques : anglais et japonais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United States of Amer-
ica, 1 October 2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : États-Unis d'Amé-
rique, 1er octobre 2007 
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[ JAPANESE TEXT – TEXTE JAPONAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
_________ 

1 Translation supplied by the Government of the United States of America – Traduction fournie par le 
Gouvenement des États-Unis d’Amérique. 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

L’Ambassadeur japonais au Secrétaire d’État des États-Unis d’Amérique 

Washington, le 26 février 1996 

Excellence, 
J’ai l’honneur de me référer aux récentes consultations entre les délégations repré-

sentant le Japon et les États-Unis d’Amérique sur l’Accord entre le Japon et les États-
Unis d’Amérique relatif aux transports aériens civils signé à Tokyo, le 11 août 1952, tel 
que modifié (ci-après dénommé « l’Accord ») et je souhaite proposer, au nom du Gou-
vernement du Japon, que les dispositions figurant dans la pièce jointe à la présente note 
basée sur le compte rendu des consultations signé à Los Angeles le 21 juillet 1995 soient 
appliquées et que, pour ce qui est des routes, le calendrier de l’Accord soit modifié en 
conséquence. 

J’ai également l’honneur de proposer que lesdites dispositions constituent un arran-
gement intérimaire, jusqu’à ce que les négociations générales portant sur la révision de 
l’Accord arrivent à terme. 

Si les propositions ci-dessus sont agréables au Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique, je suggère que la présente note et la pièce jointe, ainsi que votre réponse à 
cet effet constituent un Accord entre le Gouvernement du Japon et le Gouvernement des 
États-Unis d’Amérique sur le sujet, qui entrera en vigueur à la date de votre réponse. 

Je saisis cette occasion pour vous présenter, Excellence, l’assurance renouvelée de 
ma très haute considération. 

KUNIHIKO SAITO 
Ambassadeur extraordinaire et 

plénipotentiaire du Japon 
aux États-Unis d’Amérique 

Son Excellence 
Warren M. Christopher 
Secrétaire d’État des États-Unis d’Amérique 
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(Pièce jointe) 

I. SERVICES TOUT-CARGO JAPONAIS 

Japan Airlines (ci-après dénommé « JAL ») et Nippon Cargo Airlines (ci-après dé-
nommé « NCA ») peuvent exploiter tous les services tout-cargo sur la route suivante (ci-
après dénommé la « route»), en plus des services tout-cargo que JAL et NCA sont déjà 
autorisés à exploiter en vertu du présent Accord, des Mémorandums d’accord du 30 avril 
1985 et du 6 novembre 1989 (ci-après dénommés respectivement le « MA 1985 » et le 
« MA 1989 »). 

Osaka – Chicago/New York – un (1) point au-delà au Canada. 

Note 1 : Tout point de la Route, à l’exception d’Osaka, peut, au choix de la ou des 
entreprises de transport aérien, être omis sur tout vol. 

Note 2 : Le point au-delà sur la route ne peut être desservi que par JAL. 

Le Japon peut choisir le point suivant sur la route qui sera desservi par JAL et peut, 
après en avoir notifié les États-Unis d’Amérique, modifier son choix. 

Les fréquences totales de tous les services tout-cargo assurés par JAL et NCA sur la 
route ne doivent pas dépasser six (6) vols par semaine, en plus des vols déjà disponibles 
dans le cadre du présent Accord, le MA 1985 et le MA 1989. 

II. NÉGOCIATIONS GÉNÉRALES SUR LES SERVICES TOUT-CARGO ENTRE LE JAPON ET LES 
ÉTATS-UNIS 

A. Les négociations mentionnées dans le compte rendu des consultations signé à 
Los Angeles le 21 juillet 1995, dans le but d’éliminer les restrictions afin d’assurer une 
égalité des chances entre les transporteurs japonais et des États-Unis d’Amérique et par-
venir à un cadre plus libéral, en particulier, d’accroître les opportunités pour les transpor-
teurs des deux côtés en matière de services tout-cargo, doivent être menées à terme dans 
un délai de six mois. 

B. Les négociations visées au paragraphe A doivent porter sur les questions suivan-
tes qui ont déjà été proposées par les deux Parties, ainsi que sur d’autres qui peuvent être 
ultérieurement proposées par l’une ou l’autre Partie. 

 1) Des routes plus longues et plus flexibles, y compris des coterminaux; 
 2) Des possibilités de flexibilité opérationnelle telles que des changements de 

gabarit et les droits intermodaux; 
 3) Des arrangements de commercialisation en commun; 
 4) Élimination des limitations de fréquence, de capacité et autre sur les servi-

ces tout-cargo; 
 5) Développement des opérations de charter; 
 6) Solution de tout problème en matière d’affaires; 
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 7) Nouvelles possibilités pour les nouveaux transporteurs; 
 8) Liberté de composition du trafic; 
 9) Égalité des chances entre les transporteurs japonais et américains. 

III. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

A. Aucune disposition de la section I ou II ci-dessus ne peut porter atteinte aux 
droits ou obligations de chacune des Parties aux termes de l’Accord ou d’autres accords 
ou arrangements entre les deux Parties relatifs à l’Accord, sauf en ce qui concerne les 
droits et les obligations spécifiques relevant de la route visée dans la section I ci-dessus. 

B. Aucune disposition de la section I ou II ci-dessus ne peut être interprétée comme 
modifiant ou portant préjudice à l’interprétation par l’une ou l’autre Partie des droits et 
des obligations contractés aux termes de l’Accord ou d’autres accords ou arrangements 
entre les deux Parties relatifs à l’Accord. 
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II 

Le Secrétaire d’État à l’Ambassadeur japonais 

LE DÉPARTEMENT D’ÉTAT 
WASHINGTON 

Le 26 février 1996 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur de vous présenter mes compliments et d’accuser réception de votre 

note en date du 26 février 1996, qui se lit comme suit : 

[Voir note I] 

J’ai également l’honneur de vous confirmer que le Gouvernement des États-Unis 
d’Amérique accepte les propositions du Gouvernement du Japon ci-dessus et que votre 
note ainsi que la pièce jointe basée sur le compte rendu des consultations signé à Los 
Angeles le 21 juillet 1995, et la présente réponse constituent un Accord entre nos deux 
Gouvernements sur le sujet, qui entrera en vigueur à la date de cette réponse. 

Je saisis cette occasion pour vous présenter, Excellence, l’assurance renouvelée de 
ma très haute considération. 

Pour le Secrétaire d’État : 
JOEL S. SPIRO 

Son Excellence 
Kunihiko Saito 
Ambassadeur du Japon 
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No. 6193. Multilateral  No. 6193. Multilatéral  

CONVENTION AGAINST DISCRIMI-
NATION IN EDUCATION. PARIS, 
14  NOVEMBER 1960 AND 15 DEC-
EMBER 1960 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 429, I-6193.] 

CONVENTION CONCERNANT LA LUT-
TE CONTRE LA DISCRIMINATION 
DANS LE DOMAINE DE L'ENSEIGNE-
MENT. PARIS, 14 NOVEMBRE 1960 ET 
15 DÉCEMBRE 1960 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 429, I-6193.]

 
PROTOCOL INSTITUTING A CONCILIATION 

AND GOOD OFFICES COMMISSION TO 
BE RESPONSIBLE FOR SEEKING THE 
SETTLEMENT OF ANY DISPUTES WHICH 
MAY ARISE BETWEEN STATES PARTIES 
TO THE CONVENTION AGAINST DIS-
CRIMINATION IN EDUCATION. PARIS, 
19 DECEMBER 1962 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 651, A-6193.] 

PROTOCOLE INSTITUANT UNE COMMIS-
SION DE CONCILIATION ET DE BONS OF-
FICES CHARGÉE DE RECHERCHER LA 
SOLUTION DES DIFFÉRENDS QUI NAÎ-
TRAIENT ENTRE ÉTATS PARTIES À LA 
CONVENTION CONCERNANT LA LUTTE 
CONTRE LA DISCRIMINATION DANS LE 
DOMAINE DE L'ENSEIGNEMENT. PARIS, 
19 DÉCEMBRE 1962 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 651, A-6193.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 

Cuba Cuba 

Deposit of instrument with the Direc-
tor-General of the United Nations 
Educational, Scientific and Cultur-
al Organization: 13 September 
2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
13 septembre 2007 

Date of effect: 13 December 2007 Date de prise d'effet : 13 décembre 
2007 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: United Nations 
Educational, Scientific and Cultur-
al Organization, 10 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
10 octobre 2007 
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Declaration:  Déclaration :  

 
[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

The State of Cuba declares in reference to Article 25 of the Protocol cited that it 
does not consider itself bound by the content of that Article referring to the settlement of 
disputes between two or more Contracting States. 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

L’État cubain déclare, en relation avec l’article 25 du Protocole mentionné, qu’il ne 
se considère pas tenu par les obligations mentionnées dans ledit article en ce qui a trait à 
la solution de différends entre deux ou plusieurs États Parties. 
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No. 7038. Israel and United 
States of America 

No. 7038. Israël et États-Unis 
d'Amérique 

CONVENTION ON EXTRADITION BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
STATE OF ISRAEL AND THE GOV-
ERNMENT OF THE UNITED STATES 
OF AMERICA.  SIGNED AT WASH-
INGTON,  ON   10        DECEMBER       1962. 
WASHINGTON,  10 DECEMBER 1962 
[United Nations, Treaty Series, vol. 484, I-7038.] 

CONVENTION D'EXTRADITION EN-
TRE LE GOUVERNEMENT DE 
L'ÉTAT D'ISRAËL ET LE GOUVER-
NEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE.  SIGNÉE À WASH-
INGTON, LE   10    DÉCEMBRE  1962. 
WASHINGTON, 10 DÉCEMBRE 1962 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 484, 
I-7038.]

 
PROTOCOL BETWEEN THE GOVERNMENT 

OF THE STATE OF ISRAEL AND THE 
GOVERNMENT OF THE UNITED STATES 
AMENDING THE CONVENTION ON 
EXTRADITION SIGNED AT WASHINGTON, 
D.C. ON DECEMBER 10, 1962. JERUSA-
LEM, 6 JULY 2005 

PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
L'ÉTAT D'ISRAËL ET LE GOUVERNEMENT 
DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE MODI-
FIANT LA  CONVENTION D'EXTRADITION 
SIGNÉE  À WASHINGTON   LE  10  DÉCEMBRE- 
1962.  JÉRUSALEM,  6  JUILLET  2005 

Entry into force: 10 January 2007 by no-
tification, in accordance with article 12 

Entrée en vigueur : 10 janvier 2007 par 
notification, conformément à l'article 12 

Authentic texts: English and Hebrew Textes authentiques : anglais et hébreu 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Israel, 3 October 2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Israël, 3 octobre 
2007 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ HEBREW TEXT – TEXTE HÉBREU ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT D’ISRAËL ET LE 
GOUVERNEMENT DES ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE MODIFIANT LA 
CONVENTION D’EXTRADITION 

Le Gouvernement de l’État d’Israël et le Gouvernement des États-Unis d’Amérique, 
(ci-après dénommés « les Parties »); 

Reconnaissant l’étroite relation bilatérale qui existe entre eux, comme le démontrent 
de nombreux instruments et mécanismes de coopération juridique; 

Résolus à renforcer la coopération juridique dans la lutte contre la criminalité; 
Désireux de rendre plus efficace la Convention d’extradition entre les Parties signée 

à Washington le 10 décembre 1962 (ci-après dénommée « la Convention de 1962 »); et 
Notant que la « Convention » désigne la Convention de 1962 telle que modifiée par 

le présent Protocole; 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

L’article II de la Convention est supprimé et remplacé par le texte suivant : 
« Article II. Délits donnant lieu à extradition 

1. Un délit ne donne lieu à extradition que s’il est passible, en vertu de la législa-
tion des deux Parties, d’une peine d’emprisonnement d’une durée d’un an ou d’une peine 
plus lourde.  

2. Donnent également lieu à extradition une tentative ou une conspiration dans le 
but de commettre une infraction, de participer à une infraction, d’aider et d’encourager, 
de conseiller, de provoquer ou d’encourager l’exécution d’un délit, ou d’être un complice 
par instigation ou a posteriori, sous réserve que ces tentative, conspiration, participation, 
aide et encouragement, conseil, provocation ou incitation ou cette complicité soient pas-
sibles en vertu de la législation des deux Parties, d’une peine d’emprisonnement d’une 
durée d’un an ou d’une peine plus lourde. 

3. Aux fins du présent article, un délit donne lieu à extradition que les législations 
respectives des Parties requérante et requise classent ou non le délit dans une même caté-
gorie ou le décrivent de la même terminologie. À cet égard, il est convenu que pour les 
délits pour lesquels la législation fédérale des États-Unis exige la preuve d’un transport 
entre États ou l’utilisation du courrier ou l’emploi de tout autre moyen d’échange com-
mercial entre États, ces éléments ne servent qu’à établir la juridiction d’un tribunal fédé-
ral des États-Unis, et l’absence de tels éléments dans la définition du délit conformément 
à la législation israélienne n’aura pas d’effet sur la détermination de la double criminalité 
au titre du présent article.  

4. Si l’extradition a été accordée au titre d’un délit donnant lieu à extradition, elle 
peut l’être aussi pour tout autre délit précisé dans la demande, même si ce dernier est pas-
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sible d’une peine d’emprisonnement de moins d’un an, à condition que toutes les autres 
conditions requises pour l’extradition soient remplies. » 

Article 2 

L’article IV de la Convention de 1962 est supprimé et remplacé par le texte suivant : 
« Article IV. Extradition des ressortissants 

1. Sauf disposition contraire prévue par le présent article, la Partie requise ne refu-
sera pas l’extradition sur la seule base de la nationalité.  

2. Si la législation de la Partie requise l’exige, ladite Partie peut subordonner 
l’extradition d’un ressortissant et résident à l’assurance que, si la personne visée est re-
connue coupable et condamnée à une peine de prison après l’extradition, la personne sera 
renvoyée à la Partie requise pour purger la peine imposée dans la Partie requérante. La 
Partie requise avisera la Partie requérante si et lorsqu’une telle assurance peut être exi-
gée.  

3. Lorsqu’une assurance a été prévue par la Partie requérante comme mentionné au 
paragraphe 2 : 

 (a) L’assurance prendra fin si la personne accepte de purger toute peine impo-
sée dans la Partie requérante ou refuse d’accepter ou retire une précédente 
acceptation de purger la peine dans la Partie requise.  

 (b) La Partie requérante informera dans les meilleurs délais la Partie requise 
des résultats du procès ou de la peine prononcée et de l’appel ou autre exa-
men judiciaire du jugement de la peine, s’il y a lieu.  

 (c) Si une peine de prison est ultérieurement imposée dans la Partie requérante 
et devient définitive, les Parties feront ensuite tout leur possible pour trans-
férer la personne aussi rapidement que possible. Aux fins du présent alinéa, 
une peine devient définitive lorsqu’il n’y a plus d’appel ou autre examen 
judiciaire en instance du jugement ou de la peine ou si la personne condam-
née n’a plus droit à faire appel ou a renoncé à ce droit ou n’a plus droit à 
demander tout autre examen judiciaire du jugement ou de la peine.  

 (d) Si la personne extradée suite à cette assurance est condamnée à une peine 
d’emprisonnement ainsi qu’au paiement d’une amende ou d’une réparation 
aux victimes, la Partie requérante informera la Partie requise de cette 
condamnation et la Partie requise prendra alors les mesures nécessaires 
pour obtenir si possible le paiement de cette amende ou réparation.  

 (e) Dans la mesure où cela n’est pas incompatible avec le présent article, les 
modalités de retour d’une personne suite à cette assurance seront conformes 
à tout traité ou autre accord prévoyant le transfert de personnes condam-
nées, qui peut être en vigueur entre les Parties, à moins qu’elles n’en 
conviennent autrement.  

4. Si la personne extradée suite à une assurance, comme énoncé au paragraphe 2, 
est condamnée à une peine de prison, la Partie requise exécutera, conformément à ses 
lois, la peine imposée par la Partie requise même si cette peine est supérieure à la peine 
maximale imposable pour ce délit dans la Partie requise.  
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5. Si la législation de la Partie requise interdit l’extradition d’un ressortissant et ré-
sident qui a été reconnu coupable et condamné dans la Partie requérante pour un délit 
donnant lieu à extradition, la Partie requise, à la demande de la Partie requérante, exécu-
tera, conformément à sa législation, la peine imposée par la Partie requérante même si 
cette peine est supérieure à la peine maximale imposable pour ce délit dans la Partie re-
quise.  

6. Si l’extradition d’un ressortissant et résident de la Partie requise est refusée par-
ce qu’une assurance telle qu’énoncée au paragraphe 2 n’a pas été prévue, la Partie requi-
se devra, à la demande de la Partie requérante, soumettre l’affaire à ses autorités compé-
tentes pour poursuites en justice. Dans ce cas, les dépenses encourues pour toute enquête 
et poursuite dans la Partie requise seront à la charge de la Partie requise à moins que les 
Parties n’en conviennent autrement. »  

Article 3 

L’article VI de la Convention de 1962 est supprimé et remplacé par le texte suivant : 
« Article VI. Délits politiques et militaires et demandes discriminatoires 

1. L’extradition n’est pas accordée si la Partie requise détermine que le délit au ti-
tre duquel elle est demandée est un délit politique.  

2. Les délits suivants ne sont pas considérés comme des délits politiques : 
 (a) meurtre ou autre crime violent d’un chef d’État ou d’un membre de la fa-

mille d’un chef d’État; 
 (b) délit pour lequel les Parties requérante et requise ont l’obligation, en vertu 

d’un accord international multilatéral, d’extrader la personne recherchée ou 
de soumettre le cas à leurs autorités compétentes pour poursuites en justice; 

 (c) homicide volontaire, homicide involontaire, blessures volontaires ou voies 
de fait commises dans l’intention d’infliger des blessures corporelles gra-
ves; 

 (d) délit impliquant un rapt, un enlèvement de personnes ou toute forme de dé-
tention illégale, prise d’otages comprise; 

 (e) délit impliquant la fabrication, l’utilisation ou la possession d’une bombe, 
grenade, roquette ou de tout autre engin explosif, incendiaire ou destructif 
avec l’intention de mettre la vie en danger ou de provoquer des dommages 
matériels graves; et 

 (f) association de malfaiteurs ou tentative de commettre l’un des délits susdits 
ou d’aider, encourager, conseiller ou participer en tant que complice d’une 
personne qui commet ou tente de commettre de tels délits.  

3. L’extradition peut être refusée si l’autorité compétente de la Partie requise qui, 
dans le cas des États-Unis sera l’autorité exécutive, détermine que la demande concerne 
un délit militaire qui n’est pas un délit au titre de la législation criminelle ordinaire.  

4. L’extradition peut être refusée si l’autorité compétente de la Partie requise qui, 
dans le cas des États-Unis sera l’autorité exécutive, a de bonnes raisons de croire que la 
demande d’extradition, bien que censée faire suite à un délit pour lequel l’extradition 
peut être accordée, (i) vise en fait principalement à poursuivre ou punir la personne re-



Volume 2478, A-7038 

 94

cherchée pour des raisons de race ou de religion, ou (ii) est essentiellement due à des rai-
sons politiques.  

Article VI bis. Poursuite antérieure 
1. (a) L’extradition n’est pas accordée si la personne dont l’extradition est de-

mandée a été jugée et soit inculpée soit acquittée dans la Partie requise au 
titre du délit pour lequel son extradition est demandée.  

 (b) L’extradition peut être refusée si la personne dont l’extradition est deman-
dée a été jugée et inculpée dans un autre pays au titre du délit pour lequel 
son extradition est demandée et a purgé sa peine de prison ou une partie de 
sa peine dans la Partie requise.  

2. L’extradition ne sera pas empêchée du fait que les autorités compétentes de la 
Partie requise : 

 (a) ont décidé de ne pas poursuivre la personne recherchée au titre des actes 
pour lesquels l’extradition est demandée; ou 

 (b) ont décidé d’interrompre toute procédure criminelle qui a été engagée 
contre la personne recherchée pour ces actes. » 

Article 4 

L’article VIII de la Convention de 1962 est supprimé et remplacé par le texte suivant 
: 

« Article VIII. Remise reportée et temporaire 
1. La Partie requise peut reporter la procédure d’extradition contre une personne 

qui fait l’objet d’une enquête ou de poursuites dans ladite Partie. Ce report peut continuer 
jusqu’à la fin de l’enquête ou des poursuites, tout recours compris.  

2. Si la demande d’extradition est accordée dans le cas d’une personne qui est atta-
quée en justice ou qui purge une peine dans la Partie requise, cette dernière peut reporter 
la remise jusqu’à ce que la personne ait purgé toute peine imposée ou peut temporaire-
ment livrer la personne concernée à la Partie requérante aux fins de la poursuite. Une 
personne temporairement livrée sera gardée en détention dans la Partie requérante et sera 
renvoyée à la Partie requise après la fin des poursuites contre cette personne, conformé-
ment aux conditions qui devront être déterminées par accord mutuel des Parties.  

Article VIII bis. Prescription 
Si la législation de la Partie requise l’exige, l’extradition peut être refusée si la pour-

suite du délit ou l’exécution de la peine seraient, si le délit avait été commis dans la Partie 
requise, frappées de prescription en vertu de sa législation. » 

Article 5 

L’article IX de la Convention de 1962 est supprimé. 
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Article 6 

L’article X de la Convention de 1962 est supprimé et remplacé par le texte suivant : 

« Article X. Procédures d’extradition et pièces exigées 
1. Toutes les demandes d’extradition sont présentées par la voie diplomatique.  
2. Toute demande est accompagnée de : 
 (a) documents, déclarations ou autres informations décrivant l’identité, la na-

tionalité et le lieu probable de la personne recherchée; 
 (b) informations décrivant les faits et les procédures engagées; 
 (c) textes concernés des dispositions des lois décrivant les éléments essentiels 

du délit pour lequel l’extradition est demandée, la peine imposée pour ce 
délit et tout délai prévu pour les poursuites ou l’exécution de la peine; et 

 (d) documents, déclaration ou autres informations précisés aux paragraphes 3 
ou 4 du présent article selon le cas. 

3. La demande d’extradition d’une personne inculpée du délit pour lequel 
l’extradition est demandée est également accompagnée : 

 a) d’une copie du mandat ou de l’ordre d’arrêt délivré par un juge ou une autre 
autorité compétente; 

 b) d’une copie de l’acte d’accusation, s’il y a lieu; et 
 c) des informations nécessaires pour satisfaire les exigences de l’article V de 

la Convention. 
4. Une demande d’extradition relative à une personne qui a été reconnue coupable 

pour le délit pour lequel l’extradition est demandée doit être accompagnée : 
 (a) d’une copie du jugement ou, à défaut, d’une déclaration faite par une auto-

rité judiciaire selon laquelle cette personne a été jugée coupable; 
 (b) des informations établissant que la personne recherchée est la personne in-

culpée; 
 (c) une copie de la peine imposée si la personne recherchée a été condamnée et 

une attestation indiquant dans quelle mesure la peine a été exécutée; et 
 (d) dans le cas d’une personne qui a été inculpée par défaut, les documents re-

quis par le paragraphe 3. 

Article X bis. Acceptation des pièces 
1. Les pièces, déclarations et autres informations qui accompagnent une demande 

d’extradition sont acceptées et admises comme preuve dans une procédure d’extradition 
si :  

 (a) dans le cas d’une demande d’Israël, elles sont authentifiées par le sceau of-
ficiel du Ministère de la justice; 

 (b) dans le cas d’une demande des États-Unis, elles sont authentifiées par le 
sceau officiel du Département d’État; ou 

 (c) elles sont certifiées ou authentifiées de toute autre manière acceptable par 
les lois de la Partie requise.  
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2. Ces pièces, déclarations et autres informations sont admissibles comme preuve 
dans une procédure d’extradition même si elles seraient considérées comme des preuves 
par ouï-dire ou ne se conformeraient pas de toute autre manière aux règles de preuve ap-
plicables lors d’un procès. 

Article X ter. Traduction 
La demande et tous les autres documents présentés par la Partie requérante doivent 

être traduits dans la langue de la Partie requise, sauf s’il en est convenu autrement. » 

Article 7 

L’article XI de la Convention de 1962 est supprimé et remplacé par le texte suivant : 

« Article XI. Arrestation provisoire 
1. En cas d’urgence, la Partie requérante peut demander l’arrestation provisoire de 

la personne recherchée en attendant la présentation de la demande d’extradition et des 
documents l’accompagnant. La demande d’arrestation provisoire peut être transmise par 
la voie diplomatique ou directement entre le Ministère israélien de la Justice et le Dépar-
tement de la Justice des États-Unis. 

2. Toute demande d’arrestation provisoire doit comporter : 
 (a) le signalement de la personne recherchée et les informations concernant la 

nationalité de la personne, si elles sont connues; 
 (b) s’il est connu, une indication du lieu où elle se trouve; 
 (c) un bref exposé des faits relatifs au cas avec si possible le moment et le lieu 

du délit; 
 (d) une description des lois violées; 
 (e) une déclaration attestant l’existence d’un mandat d’arrêt ou reconnaissant la 

culpabilité de la personne recherchée; et 
 (f) une déclaration certifiant que la demande d’extradition et les pièces justifi-

catives seront remises dans le délai spécifié au paragraphe 4 du présent arti-
cle.  

3. La Partie requérante est notifiée sans délai de la suite donnée à sa demande et 
des raisons de toute incapacité à y donner suite.  

4. Une personne provisoirement arrêtée peut être remise en liberté dans les 60 
jours suivant la date d’arrestation si l’autorité exécutive de la Partie requise n’a pas reçu 
la demande d’extradition et les pièces justificatives visées à l’article X de la Convention.  

5. La disposition qui précède ne porte pas atteinte à une nouvelle arrestation ulté-
rieure et à l’extradition de la personne recherchée si la demande d’extradition et les piè-
ces justificatives sont remises par la suite. » 

Article 8 

L’article XIII de la Convention de 1962 est supprimé et remplacé par le texte sui-
vant : 
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« Article XIII. Règle d’exception 
1. Une personne extradée au titre de la Convention ne peut être détenue, jugée ou 

punie sur le territoire de la Partie requérante sauf dans le cas de : 
 (a) tout délit pour lequel l’extradition a été accordée ou un délit moins grave 

impliqué sur la base des mêmes faits pour lesquels l’extradition a été accor-
dée; 

 (b) tout délit commis après l’extradition de la personne; ou 
 (c) tout délit pour lequel l’autorité exécutive de la Partie requise donne son 

consentement à la détention de ladite personne, à son jugement ou à sa 
condamnation. Aux fins du présent alinéa : 

  (i) la Partie requise peut demander que lui soient remis les documents vi-
sés à l’article X de la Convention; et 

  (ii) sauf si sa législation l’interdit, la Partie requise peut accepter la déten-
tion de la personne extradée durant 60 jours pendant le traitement de la 
demande de consentement à la détention, au jugement ou à la condam-
nation de ladite personne.  

2. Une personne extradée en vertu de la Convention ne peut pas être extradée vers 
un État tiers ou remise à un tribunal international pour un délit commis avant son extradi-
tion sans le consentement de la Partie requise.  

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’opposent pas à la 
détention, au jugement ou à la condamnation d’une personne extradée ni à l’extradition 
de ladite personne vers un État tiers ou la remise à un tribunal international si : 

 (a) ladite personne quitte le territoire de la Partie requérante après son extradi-
tion et y retourne de son plein gré; ou 

 (b) ladite personne ne quitte pas le territoire de la Partie requérante dans les 30 
jours suivant la date à laquelle elle aurait pu le faire librement. » 

Article 9 

L’article XVII de la Convention de 1962 est supprimé et remplacé par le texte sui-
vant : 

« Article XVII. Procédure de renonciation ou de consentement 
Si la personne recherchée consent à être remise à la Partie requérante, la Partie re-

quise peut remettre cette personne aussi rapidement que possible sans autre procédure. » 

Article 10  

L’article XVIII de la Convention de 1962 est supprimé et remplacé par le texte sui-
vant : 

« Article XVIII. Transit 
1. Chaque Partie contractante peut autoriser le transport sur son territoire d’une 

personne remise à l’autre État par un État tiers ou par l’autre Partie à un État tiers. Une 
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demande de transit doit être transmise par la voie diplomatique ou directement entre le 
Ministère de la Justice israélien et le Département de la Justice des États-Unis. La de-
mande comporte le signalement de la personne transportée et un bref exposé des faits re-
latifs au cas. Une personne en transit peut être détenue pendant la période du transit.  

2. Aucune autorisation n’est requise lorsque la voie aérienne est utilisée par une 
Partie et qu’aucun atterrissage n’est prévu sur le territoire de l’autre Partie. Dans le cas 
d’un atterrissage imprévu, la Partie sur le territoire de laquelle il a lieu peut exiger une 
demande de transit conformément au paragraphe 1 et peut détenir la personne jusqu’à ce 
que cette demande soit reçue et que le transit soit effectué, tant que la demande est reçue 
dans les 96 heures suivant l’atterrissage imprévu.  

3. La Partie demandant le transit rembourse la Partie sur le territoire de laquelle la-
dite personne est transportée, de toute dépense encourue par cette dernière relativement à 
ce transport, sauf s’il en est convenu autrement.  

Article XVIII bis. Représentation et frais 
1. La Partie requise fournit à la Partie requérante conseil et assistance et assure sa 

représentation, ou veille à ce qu’elle soit représentée, lors de toutes procédures occasion-
nées par suite d’une demande d’extradition.  

2. La Partie requérante assume tous les frais liés à la traduction des documents 
d’extradition et au transport de la personne remise. La Partie requise assume tous les au-
tres frais résultant des procédures d’extradition. 

Article XVIII ter. Consultations 
Le Ministère de la Justice d’Israël et le Département de la Justice des États-Unis 

peuvent se consulter directement pour des cas individuels et aux fins de l’application ef-
ficace de la Convention. » 

Article 11  

Le présent Protocole s’applique aux délits commis avant ou après son entrée en vi-
gueur.  

Article 12 

1. Le présent Protocole entrera en vigueur sous réserve de sa ratification. 
2. Le présent Protocole entrera en vigueur à la date de la dernière note diplomati-

que par laquelle les Parties s’informent mutuellement que leurs formalités juridiques in-
ternes nécessaires à l’entrée en vigueur dudit Protocole ont été accomplies. 

En foi de quoi les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements res-
pectifs, ont signé le présent Protocole.  
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Fait à Jérusalem, le 6 juillet 2005, qui correspond au vingt-neuvième jour du mois de 
Sivan 5765, en double exemplaire, en anglais et en hébreu, les deux textes faisant égale-
ment foi.  

Pour le Gouvernement de l’État d’Israël : 
SILVAN SHALOM 

Pour le Gouvernement des États-Unis d’Amérique : 
DANIEL C. KURTZER 
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ment of the Netherlands: 29 August 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais :  
29 août 2007 

Date of effect: 28 October 2007 Date de prise d'effet : 28 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 9 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
9 octobre 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF KUWAIT ACCEPTATION D'ADHÉSION DU KOWEÏT 
Netherlands Pays-Bas 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 29 August 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais :  
29 août 2007 

Date of effect: 28 October 2007 Date de prise d'effet : 28 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 9 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
9 octobre 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SLOVENIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA SLO-
VÉNIE 

Netherlands Pays-Bas 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 29 August 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais :  
29 août 2007 

Date of effect: 28 October 2007 Date de prise d'effet : 28 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 9 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
9 octobre 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SRI LANKA ACCEPTATION D'ADHÉSION DU SRI LAN-
KA 

Netherlands Pays-Bas 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 29 August 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais :  
29 août 2007 

Date of effect: 28 October 2007 Date de prise d'effet : 28 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 9 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
9 octobre 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF LITHUANIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA LITUA-
NIE 

Netherlands Pays-Bas 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 29 August 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais :  
29 août 2007 

Date of effect: 28 October 2007 Date de prise d'effet : 28 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 9 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
9 octobre 2007 
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No. 14449. Multilateral  No. 14449. Multilatéral  

CUSTOMS CONVENTION ON CON-
TAINERS, 1972. GENEVA, 2 DE-
CEMBER 1972 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 988, I-14449.] 

CONVENTION DOUANIÈRE RELA-
TIVE AUX CONTENEURS, 1972. 
GENÈVE, 2 DÉCEMBRE 1972 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 988, 
I-14449.]

ACCESSION ADHÉSION 
Kyrgyzstan Kirghizistan 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
22 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 22 octobre 
2007 

Date of effect: 22 April 2008 Date de prise d'effet : 22 avril 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 22 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
22 octobre 2007 
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No. 14458. Multilateral  No. 14458. Multilatéral  

CONVENTION ON THE REDUC-
TION OF STATELESSNESS. NEW 
YORK, 30 AUGUST 1961 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 989, I-14458.]

CONVENTION SUR LA RÉDUCTION 
DES CAS D'APATRIDIE. NEW 
YORK, 30 AOÛT 1961 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 989, I-14458.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Brazil Brésil 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
25 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 25 octobre 
2007 

Date of effect: 23 January 2008 Date de prise d'effet : 23 janvier 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 25 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
25 octobre 2007 
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No. 14583. Multilateral  No. 14583. Multilatéral  

CONVENTION ON WETLANDS OF IN-
TERNATIONAL IMPORTANCE ESPE-
CIALLY AS WATERFOWL HABITAT. 
RAMSAR, IRAN, 2 FEBRUARY 1971 
[United Nations, Treaty Series, vol. 996, 
I-14583.] 

CONVENTION RELATIVE AUX ZO-
NES HUMIDES D'IMPORTANCE IN-
TERNATIONALE PARTICULIÈRE-
MENT COMME HABITATS DES OI-
SEAUX D'EAU. RAMSAR (IRAN), 
2 FÉVRIER 1971 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 996, I-14583.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Iraq Iraq 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 17 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
17 octobre 2007 

Date of effect: 17 February 2008 Date de prise d'effet : 17 février 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 31 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
31 octobre 2007 
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No. 14668. Multilateral  No. 14668. Multilatéral  

INTERNATIONAL COVENANT ON 
CIVIL AND POLITICAL RIGHTS. 
NEW YORK, 16 DECEMBER 1966 
[United Nations, Treaty Series, vol. 999, 
I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF 
AUX DROITS CIVILS ET POLITI-
QUES. NEW YORK, 16 DÉCEM-
BRE 1966 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 999, I-14668.]

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE INTERNA-

TIONAL COVENANT ON CIVIL AND PO-
LITICAL RIGHTS. NEW YORK, 16 DE-
CEMBER 1966 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 999, A-14668.] 

PROTOCOLE FACULTATIF SE RAPPOR-
TANT AU PACTE INTERNATIONAL RE-
LATIF AUX DROITS CIVILS ET POLITI-
QUES. NEW YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 
[Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 999, A-14668.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Albania Albanie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
4 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 4 octobre 
2007 

Date of effect: 4 January 2008 Date de prise d'effet : 4 janvier 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
4 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
4 octobre 2007 
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SECOND OPTIONAL PROTOCOL TO THE 
INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 
AND POLITICAL RIGHTS, AIMING AT 
THE ABOLITION OF THE DEATH PENAL-
TY. NEW YORK, 15 DECEMBER 1989 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1642, 
A-14668.] 

DEUXIÈME PROTOCOLE FACULTATIF SE 
RAPPORTANT AU PACTE INTERNATIO-
NAL RELATIF AUX DROITS CIVILS ET 
POLITIQUES VISANT À ABOLIR LA PEINE 
DE MORT. NEW YORK, 15 DÉCEMBRE 
1989 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1642, A-14668.] 

ACCESSION ADHÉSION 

France France 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
2 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 octobre 
2007 

Date of effect: 2 January 2008 Date de prise d'effet: 2 janvier 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
2 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
2 octobre 2007 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Albania Albanie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
17 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 octobre 
2007 

Date of effect: 17 January 2008 Date de prise d'effet : 17 janvier 
2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
17 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
17 octobre 2007 
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No. 19921. United States of 
America and France 

No. 19921. États-Unis d'Améri-
que et France 

CONVENTION BETWEEN THE 
UNITED STATES OF AMERICA 
AND THE FRENCH REPUBLIC 
FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE 
PREVENTION OF FISCAL EVA-
SION WITH RESPECT TO TAXES 
ON ESTATES, INHERITANCES, 
AND GIFTS. WASHINGTON, 
24 NOVEMBER 1978 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1234, I-19921.]

CONVENTION ENTRE LES ÉTATS-
UNIS D'AMÉRIQUE ET LA RÉPU-
BLIQUE FRANÇAISE TENDANT À 
ÉVITER LES DOUBLES IMPOSI-
TIONS ET À PRÉVENIR L'ÉVA-
SION FISCALE EN MATIÈRE 
D'IMPÔTS SUR LES SUCCES-
SIONS ET SUR LES DONATIONS. 
WASHINGTON, 24 NOVEMBRE 
1978 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 1234, I-19921.]

 
PROTOCOL AMENDING THE CONVENTION 

BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND 
THE UNITED STATES OF AMERICA FOR 
THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION 
AND THE PREVENTION OF FISCAL EVA-
SION WITH RESPECT TO TAXES ON ES-
TATES, INHERITANCES, AND GIFTS, 
SIGNED AT WASHINGTON ON 24 NO-
VEMBER 1978. WASHINGTON, 8 DE-
CEMBER 2004 

AVENANT À LA CONVENTION ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LES 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE TENDANT À 
ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET À 
PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE EN MA-
TIÈRE D'IMPÔTS SUR LES SUCCESSIONS 
ET SUR LES DONATIONS SIGNÉE À 
WASHINGTON LE 24 NOVEMBRE 1978. 
WASHINGTON, 8 DÉCEMBRE 2004 

Entry into force: 21 December 2004 by 
notification, in accordance with Article 
IX 

Entrée en vigueur : 21 décembre 2004 
par notification, conformément à l'arti-
cle IX 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: France, 11 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : France, 11 octobre 
2007 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 21931. Multilateral  No. 21931. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
AGAINST THE TAKING OF HOS-
TAGES. NEW YORK, 17 DEC 
EMBER 1979 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1316, I-21931.]

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LA PRISE D'OTAGES. 
NEW YORK, 17 DÉCEMBRE 1979 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1316, I-21931.] 

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 
Thailand Thaïlande 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
2 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 octobre 
2007 

Date of effect: 1 November 2007 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 2 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
2 octobre 2007 

 

 
Reservation:  Réserve :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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RATIFICATION RATIFICATION 
Dominican Republic République dominicaine 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
3 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 octobre 
2007 

Date of effect: 2 November 2007 Date de prise d'effet : 2 novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 3 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
3 octobre 2007 

 

OBJECTION TO THE RESERVATION AND IN-
TERPRETATIVE DECLARATION MADE BY 
THE GOVERNMENT OF THE ISLAMIC RE-
PUBLIC OF IRAN UPON ACCESSION 

OBJECTION À LA RÉSERVE ET LA DÉCLA-
RATION INTERPRÉTATIVE FORMULÉES 
PAR LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-
BLIQUE ISLAMIQUE D'IRAN LORS DE 
L'ADHÉSION 

Latvia Lettonie 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
24 October 2007 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 24 octo-
bre 2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 24 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
24 octobre 2007 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Government of the Republic of Latvia has carefully examined the reservation 
regarding Article 16, paragraph 1 and declarations made by the Islamic Republic of Iran 
to the International Convention against the Taking of Hostages.  

The Government of the Republic of Latvia considers that the aim of the said Interna-
tional Convention is to prevent and suppress hostage taking by whomever it is commit-
ted, and the legitimate struggle of peoples under colonial domination and foreign occupa-
tion, as the said rights are recognized by Charter of the United Nations, the Declaration 
on Principles of International Law concerning Friendly Relations and Cooperation 
among States, and Protocol I Additional to the Geneva Convention of 12 August 1949 
could not be deemed to be penalized under the International Convention against the Tak-
ing of Hostages.  

However, the Government of the Republic of Latvia is of the opinion that this ex-
planatory declaration is in fact a unilateral act that is deemed to limit the scope of the said 
International Convention and therefore should be regarded as a reservation. Thus, this 
reservation named as an explanatory declaration contradicts the objectives and purposes 
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of the International Convention against the Taking of Hostages to prevent hostage taking 
wherever and by whomever those might be committed.  

Therefore, the Government of the Republic of Latvia is of the opinion that this res-
ervation named as an interpretative declaration made by the Islamic Republic of Iran con-
tradicts the object and purpose of the International Convention and in particular the obli-
gation all States Parties to penalize the offences set forth within the said International 
Convention by appropriate penalty.  

Moreover, the Government of the Republic of Latvia recalls Part VI, Article 28 of 
the Convention setting out that reservations incompatible with the object and purpose of 
the Convention are not permitted.  

Therefore, the Government of the Republic of Latvia objects to the aforesaid reser-
vation named as an interpretative declaration regarding non-application of the said Inter-
national Convention to the legitimate struggle by the peoples under colonial domination 
or foreign occupation made by the Islamic Republic of Iran to the International Conven-
tion against the Taking of Hostages.  

However, this objection shall not preclude the entry into force of the Convention be-
tween the Republic of Latvia and the Islamic Republic of Iran. Thus, the Convention will 
become operative without the Islamic Republic of Iran benefiting from its reservation.”  

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement de la République de Lettonie a soigneusement examiné la réserve 
concernant le paragraphe 1 de l'article 16 de la Convention internationale contre la prise 
d'otages et les déclarations formulées par la République islamique d'Iran.  

Le Gouvernement de la République de Lettonie considère que ladite Convention in-
ternationale a pour objet de prévenir et de réprimer la prise d'otages quels qu'en soient les 
auteurs, et que la lutte légitime des peuples sous domination coloniale ou occupation 
étrangère pour exercer leur droit à l'autodétermination, tel que consacré dans la Charte 
des Nations Unies, la Déclaration relative aux principes du droit international touchant 
les relations amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Na-
tions Unies et le Protocole additionnel I aux Conventions de Genève du 12 août 1949, ne 
saurait être affectée par la Convention internationale contre la prise d'otages.  

Toutefois, le Gouvernement de la République de Lettonie estime que cette déclara-
tion interprétative est en fait un acte unilatéral visant à limiter la portée de ladite Conven-
tion internationale et qu'elle doit donc être considérée comme une réserve. Ainsi, cette ré-
serve, qualifiée de déclaration interprétative, est contraire à l'objet et au but de la 
Convention internationale contre la prise d'otages, à savoir prévenir les prises d'otages 
quels qu'en soient le lieu et l'auteur.  

En conséquence, le Gouvernement de la République de Lettonie estime que cette ré-
serve, appelée déclaration interprétative, de la République islamique d'Iran est contraire à 
l'objet et au but de la Convention internationale et en particulier à l'obligation qu'ont tous 
les États Parties de réprimer comme il convient les infractions définies dans ladite 
Convention.  

De plus, le Gouvernement de la République de Lettonie rappelle que l'article 28 de la 
Partie VI de la Convention interdit les réserves incompatibles avec l'objet et le but de cel-
le-ci.  
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Le Gouvernement de la République de Lettonie formule donc une objection à la ré-
serve susmentionnée, appelée déclaration interprétative, relative à la non-application de 
ladite convention internationale à la lutte légitime des peuples sous domination coloniale 
ou sous occupation étrangère, formulée par la République islamique d'Iran en ce qui 
concerne la Convention internationale contre la prise d'otages.  

Cette objection n'empêche toutefois pas l'entrée en vigueur de la Convention entre la 
République de Lettonie et la République islamique d'Iran. La Convention entrera donc en 
vigueur sans que la République islamique d'Iran bénéficie de sa réserve.  
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No. 22032. Multilateral  No. 22032. Multilatéral  

STATUTES OF THE INTERNA-
TIONAL CENTRE FOR THE 
STUDY OF THE PRESERVATION 
AND RESTORATION OF CUL-
TURAL PROPERTY (ICCROM). 
ROME, 5 DECEMBER 1956 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1321, 
I-22032.] 

STATUTS DU CENTRE INTERNA-
TIONAL D'ÉTUDES POUR LA 
CONSERVATION ET LA RES-
TAURATION DES BIENS CULTU-
RELS (ICCROM). ROME, 5 DÉ-
CEMBRE 1956 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1321, I-22032.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Bangladesh Bangladesh 
Notification deposited with the Direc-

tor-General of the United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization: 18 September 2007 

Dépôt de la notification auprès du 
Directeur général de l'Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture : 
18 septembre 2007 

Date of effect: 18 October 2007 Date de prise d'effet : 18 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 10 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
10 octobre 2007 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Swaziland Swaziland 
Notification deposited with the Direc-

tor-General of the United Nations 
Educational, Scientific and Cultural 
Organization: 25 September 2007 

Dépôt de la notification auprès du 
Directeur général de l'Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture : 
25 septembre 2007 

Date of effect: 25 October 2007 Date de prise d'effet : 25 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 10 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
10 octobre 2007 
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No. 22415. France and Tunisia No. 22415. France et Tunisie 

CONVENTION BETWEEN THE 
FRENCH REPUBLIC AND THE 
REPUBLIC OF TUNISIA CON-
CERNING THE NATIONAL SER-
VICE OBLIGATIONS OF DUAL 
NATIONALS. PARIS, 18 MARCH 
1982 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1336, I-22415.] 

CONVENTION ENTRE LA RÉPU-
BLIQUE FRANÇAISE ET LA RÉ-
PUBLIQUE TUNISIENNE RELA-
TIVE AUX OBLIGATIONS DE 
SERVICE NATIONAL EN CAS DE 
DOUBLE NATIONALITÉ. PARIS, 
18 MARS 1982 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1336, I-22415.]

 
AMENDMENT TO THE CONVENTION BE-

TWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF TUNISIA 
CONCERNING THE NATIONAL SERVICE 
OBLIGATIONS OF DUAL NATIONALS, 
SIGNED AT PARIS ON 18 MARCH 1982, 
AND THE FRANCO-TUNISIAN EX-
CHANGE OF LETTERS OF 17 JUNE 1982 
RELATING TO THIS CONVENTION  
(WITH ANNEXES). TUNIS, 4 DECEMBER 
2003 

AVENANT À LA CONVENTION ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE TUNISIENNE RELATIVE 
AUX OBLIGATIONS DE SERVICE NATIO-
NAL EN CAS DE DOUBLE NATIONALITÉ, 
SIGNÉE À PARIS LE 18 MARS 1982, ET 
DE L'ÉCHANGE DE LETTRES FRANCO-
TUNISIEN DU 17 JUIN 1982 RELATIF À 
CETTE CONVENTION (AVEC ANNEXES). 
TUNIS, 4 DÉCEMBRE 2003 

Entry into force: 1 April 2007 by notifi-
cation, in accordance with article 4 

Entrée en vigueur : 1er avril 2007 par 
notification, conformément à l'article 4 

Authentic texts: Arabic and French Textes authentiques : arabe et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: France, 11 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : France, 11 octobre 
2007 
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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AMENDMENT TO THE CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT 
OF THE FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF TUNISIA CONCERNING THE NATIONAL SERVICE OB-
LIGATIONS OF DUAL NATIONALS, SIGNED AT PARIS ON 
18 MARCH 1982, AND THE FRANCO-TUNISIAN EXCHANGE OF 
LETTERS OF 17 JUNE 1982 RELATING TO THIS CONVENTION 

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Tu-
nisia, 

Wishing to align the provisions of the Convention signed at Paris on 18 March 1982 
between the French Republic and the Republic of Tunisia, concerning the national ser-
vice obligations of dual nationals, with the legislative changes that have occurred in rela-
tion to national service in the two countries, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The provisions of article 1 of the Convention of 18 March 1982 shall be replaced by 
the following provisions: 

“Article 1: This Convention is intended to define the conditions under which young 
persons holding the nationality of both States shall fulfil the obligations laid down by the 
French and Tunisian legislations with regard to national service.” 

Article 2 

The provisions of article 2 of the Convention of 18 March 1982 shall be replaced by 
the following provisions: 

“Article 2: 1. Young persons shall be subject to the national service obligations of 
the State in whose territory they have their habitual residence unless they declare before 
reaching the age of 20 that they wish to fulfil these obligations in the other State. 

  2. Those who have their habitual residence in the territory of a third 
State shall choose, between the two States of which they are nationals, the State in which 
they intend to be subject to these obligations. 

  3. Young persons who have their habitual residence in Tunisia may opt 
to fulfil their obligations in France provided that after acceptance of their application 
they complete a period of volunteer work or of service in the French Army for a duration 
equal to Tunisian national service. 

  4. Young persons who have their habitual residence in France may opt 
to fulfil their obligations in Tunisia subject to the conditions laid down by Tunisian legis-
lation on national service. 
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  5. The options provided for in the preceding paragraphs shall be set 
forth in a Certificate of Declaration, matching Model A, annexed to the present Conven-
tion.” 

Article 3 

The provisions of articles 4, 5 and 6 of the Convention of 18 March 1982 shall be 
replaced by the following provisions: 

“Article 4: Young persons who have fulfilled their national service obligations in 
one of the two States, under the conditions defined in Article 2, shall be considered as 
having fulfilled their obligations with respect to the other State. 

Each of the two Governments shall issue to the persons concerned an Attestation 
matching Model B annexed to the present Convention, whereby they may demonstrate 
that they are in conformity with the law.” 

Article 4 

Each of the two Governments shall notify the other of the completion of the internal 
procedures required for the entry into force of the present Amendment, which shall take 
effect on the first day of the second month following the date of the latter of those notifi-
cations. 

In Witness Whereof, the representatives of the two Governments, duly authorized 
for this purpose, have signed the present Amendment. 

Done at Tunis on 4 December 2003, in duplicate, in the French and Arabic lan-
guages, both texts being equally authentic. 

For the Government of the French Republic: 
DOMINIQUE DE VILLEPIN 

Minister for Foreign Affairs 

For the Government of the Republic of Tunisia: 
HABIB BEN YAHIA  

Minister for Foreign Affairs 



Volume 2478, A-22415 

 150

Certificate of Declaration – Model A 
Stipulated in Article 2 of the Franco-Tunisian Convention 

of 18 March 1982 concerning the National Service Obligations 
of Dual Nationals, as modified by the Amendment of …. 

I, the undersigned (1) 

Born at (2)........................................................, on 
Son of………………………….and of………………… 

Having my habitual residence for the purposes of the Convention at …………. (3) 

Declare that I wish to fulfil my national service obligations, under the conditions de-
fined by article 2 of the Convention, in (4)…………………………………….. 

Done at……………………………, on 

Signature of the person concerned 

Signature of the authority of the State of residence (5) 

__________ 
(1) Family name and first names.  
(2) Place (or imada), commune (or administrative area), department (or Governorate). 
(3) Complete address: number, street, place, commune (or administrative area), department (or Gover-

norate), postal code. 
(4) France or Tunisia. 
(5) Authority which received the declaration: consular authority or Chief of National Service Office (in 

France) or Director of Conscription and Mobilization (in Tunisia). 
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Attestation – Model B 
Stipulated in Article 4 of the Franco-Tunisian Convention 

of 18 March 1982 concerning the National Service Obligations of 
Dual Nationals, as modified by the Amendment of …. 

The (1)  

Certifies that (2) 

Son of 
And of 

Born at (3)……………………on 

Having his habitual residence for the purposes of the Convention at 
(4):…………….. 

(a) (5) who on (6) ………signed a declaration to the effect that he would fill fulfil 
his national service obligations in respect of the …………..State (7) under the 
conditions stipulated by the Convention 

(b) (5) who has fulfilled his national service obligations on the territory of the 
…….(7) State under the conditions defined by the Convention 

is in compliance with the law relating to national service. 

Done at …………………….on 

Signature of the authority of the State of residence (1) 

________ 
(1) Authority which received the declaration: Chief of National Service Office (in France) or Director of 

Conscription and Mobilization (in Tunisia). 
(2) Family name and first names.  
(3) Place (or imada), commune (or administrative area), department (or Governorate). 
(4) Complete address: number, street, place, commune (or administrative area), department (or Gover-

norate), postal code. 
(5) Delete as appropriate 
(6) Date of the Certificate of Declaration, Model A. 
(7) French or Tunisian. 
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No. 22495. Multilateral  No. 22495. Multilatéral  

CONVENTION ON PROHIBITIONS 
OR RESTRICTIONS ON THE USE 
OF CERTAIN CONVENTIONAL 
WEAPONS WHICH MAY BE 
DEEMED TO BE EXCESSIVELY 
INJURIOUS OR TO HAVE INDI-
SCRIMINATE EFFECTS (WITH 
PROTOCOLS I, II AND III). GENE-
VA, 10 OCTOBER 1980 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1342, I-22495.] 

CONVENTION SUR L'INTERDIC-
TION OU LA LIMITATION DE 
L'EMPLOI DE CERTAINES AR-
MES CLASSIQUES QUI PEUVENT 
ÊTRE CONSIDÉRÉES COMME 
PRODUISANT DES EFFETS 
TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU 
COMME FRAPPANT SANS DIS-
CRIMINATION (AVEC PROTO-
COLES I, II ET III). GENÈVE, 10 
OCTOBRE 1980 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1342, I-22495.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Gabon Gabon 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 1 
October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 
2007 

Date of effect: 1 April 2008 Date de prise d'effet : 1er avril 2008 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 1 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er octobre 2007 
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AMENDMENT TO THE CONVENTION ON 
PROHIBITIONS OR RESTRICTIONS ON 
THE USE OF CERTAIN CONVENTIONAL 
WEAPONS WHICH MAY BE DEEMED TO 
BE EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO 
HAVE INDISCRIMINATE EFFECTS. GE-
NEVA, 21 DECEMBER 2001 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2260, A-22495.] 

AMENDEMENT À LA CONVENTION SUR 
L'INTERDICTION OU LA LIMITATION DE 
L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES CLAS-
SIQUES QUI PEUVENT ÊTRE CONSIDÉ-
RÉES COMME PRODUISANT DES EFFETS 
TRAUMATIQUES EXCESSIFS OU COMME 
FRAPPANT SANS DISCRIMINATION. GE-
NÈVE, 21 DÉCEMBRE 2001 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2260, 
A-22495.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Cuba Cuba 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
17 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 octobre 
2007 

Date of effect: 17 April 2008 Date de prise d'effet : 17 avril 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 17 
October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
17 octobre 2007 
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PROTOCOL ON EXPLOSIVE REMNANTS OF 
WAR TO THE CONVENTION ON PROHI-
BITIONS OR RESTRICTIONS ON THE USE 
OF CERTAIN CONVENTIONAL WEA-
PONS WHICH MAY BE DEEMED TO BE 
EXCESSIVELY INJURIOUS OR TO HAVE 
INDISCRIMINATE EFFECTS (PROTOCOL 
V). GENEVA, 28 NOVEMBER 2003 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2399, 
A-22495.] 

PROTOCOLE RELATIF AUX RESTES EX-
PLOSIFS DE GUERRE À LA CONVENTION 
SUR L'INTERDICTION OU LA LIMITATION 
DE L'EMPLOI DE CERTAINES ARMES 
CLASSIQUES QUI PEUVENT ÊTRE 
CONSIDÉRÉES COMME PRODUISANT 
DES EFFETS TRAUMATIQUES EXCESSIFS 
OU COMME FRAPPANT SANS DISCRIMI-
NATION (PROTOCOLE V). GENÈVE, 28 
NOVEMBRE 2003 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2399, A-22495.] 

CONSENT TO BE BOUND CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ 

Austria Autriche 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
1 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 
2007 

Date of effect: 1 April 2008 Date de prise d'effet: 1er avril 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 1 
October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er octobre 2007 

 

CONSENT TO BE BOUND CONSENTEMENT À ÊTRE LIÉ 

New Zealand Nouvelle-Zélande 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
2 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 octobre 2007 

Date of effect: 2 April 2008 Date de prise d'effet : 2 avril 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 2 
October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office,  
2 octobre 2007 

 

TERRITORIAL APPLICATION IN RESPECT OF 

TOKELAU 
APPLICATION TERRITORIALE À L'ÉGARD 

DES TOKÉLAOU 

New Zealand Nouvelle-Zélande 

Notification effected with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
2 October 2007 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies: 2 octobre 2007 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 2 
October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office,  
2 octobre 2007 
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No. 22514. Multilateral  No. 22514. Multilatéral  

CONVENTION ON THE CIVIL AS-
PECTS OF INTERNATIONAL 
CHILD ABDUCTION. THE HA-
GUE, 25 OCTOBER 1980 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1343, I-22514.] 

CONVENTION SUR LES ASPECTS 
CIVILS DE L'ENLÈVEMENT IN-
TERNATIONAL D'ENFANTS. LA 
HAYE, 25 OCTOBRE 1980 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1343, 
I-22514.]

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ALBANIA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'ALBANIE 
Israel Israël 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 23 August 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
23 août 2007 

Date of effect: 1 November 2007 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 9 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
9 octobre 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SAN MA-
RINO 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE SAINT-
MARIN 

Israel Israël 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 20 August 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
20 août 2007 

Date of effect: 1 November 2007 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 9 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
9 octobre 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF UKRAINE ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'UKRAINE 
United States of America États-Unis d'Amérique 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 1 June 2007 
Notification effectuée auprès du 

Gouvernement néerlandais : 1er 
juin 2007 

Date of effect: 1 September 2007 Date de prise d'effet : 1er septembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 9 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
9 octobre 2007 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SAN MA-
RINO 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE SAINT-
MARIN 

Cyprus Chypre 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 17 Septem-
ber 2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
17 septembre 2007 

Date of effect: 1 December 2007 Date de prise d'effet : 1er décembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 24 Oc-
tober 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
24 octobre 2007 

 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF COSTA RI-
CA 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DU COSTA RI-
CA 

Germany Allemagne 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 20 Septem-
ber 2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
20 septembre 2007 

Date of effect: 1 December 2007 Date de prise d'effet : 1er décembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Netherlands, 24 Oc-
tober 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
24 octobre 2007 
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No. 23583. Multilateral  No. 23583. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
ON THE HARMONIZATION OF 
FRONTIER CONTROLS OF 
GOODS. GENEVA, 21 OCTOBER 
1982 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1409, I-23583.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
SUR L'HARMONISATION DES 
CONTRÔLES DES MARCHANDI-
SES AUX FRONTIÈRES. GENÈVE, 
21 OCTOBRE 1982 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1409, I-23583.] 

ACCEPTANCE OF THE RESERVATION MADE 
BY TURKEY WITH RESPECT TO ARTICLE 
20, PARAGRAPHS 2 TO 7 OF THE CON-
VENTION 

ACCEPTATION DE LA RÉSERVE FORMULÉE 
PAR LA TURQUIE À L'ÉGARD DES PARA-
GRAPHES 2 À 7 DE L'ARTICLE 20 DE LA 
CONVENTION 

Turkey Turquie 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 
13 October 2007 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 13 octobre 
2007 

Date of effect: 13 October 2007 Date de prise d'effet : 13 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 13 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
13 octobre 2007 
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No. 24631. Multilateral  No. 24631. Multilatéral  

CONVENTION ON THE PHYSICAL 
PROTECTION OF NUCLEAR MA-
TERIAL. VIENNA, 3 MARCH 1980 
AND NEW YORK, 3 MARCH 1980 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1456, 
I-24631.] 

CONVENTION SUR LA PROTEC-
TION PHYSIQUE DES MATIÈRES 
NUCLÉAIRES. VIENNE, 3 MARS 
1980 ET NEW YORK, 3 MARS 1980 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1456, I-24631.]

RATIFICATION RATIFICATION 
South Africa Afrique du Sud 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 17 September 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
17 septembre 2007 

Date of effect: 17 October 2007 Date de prise d'effet : 17 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 10 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 10 octobre 2007 

 

ACCESSION ADHÉSION 
Guyana Guyana 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic 
Energy Agency: 13 September 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Agence inter-
nationale de l'énergie atomique : 
13 septembre 2007 

Date of effect: 13 October 2007 Date de prise d'effet : 13 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Atomic 
Energy Agency, 30 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Agence 
internationale de l'énergie atomi-
que, 30 octobre 2007 
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No. 24841. Multilateral  No. 24841. Multilatéral  

CONVENTION AGAINST TORTURE AND 
OTHER CRUEL, INHUMAN OR DE-
GRADING TREATMENT OR PUNISH-
MENT. NEW YORK, 10 DECEMBER 
1984 [United Nations, Treaty Series, vol. 1465, 
I-24841.] 

CONVENTION CONTRE LA TORTU-
RE ET AUTRES PEINES OU TRAI-
TEMENTS CRUELS, INHUMAINS 
OU DÉGRADANTS. NEW YORK, 
10 DÉCEMBRE 1984 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1465, I-24841.] 

ACCESSION (WITH INTERPRETATIVE DEC-
LARATION AND RESERVATION) 

ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION INTER-
PRÉTATIVE ET RÉSERVE) 

Thailand Thaïlande 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
2 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 octobre 
2007 

Date of effect: 1 November 2007 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 2 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
2 octobre 2007 

 

 
Reservation:  Réserve :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Kingdom of Thailand does not consider itself bound by Article 30, paragraph 
1, of the Convention.”  

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Royaume de Thaïlande ne se considère pas lié par le paragraphe 1 de l'article 30 
de la Convention.  

 
Interpretative declaration:  Déclaration interprétative :  

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“1. With respect to the term “torture” under Article 1 of the Convention, although 
there is neither a specific definition nor particular offence under the current Thai Penal 
Code corresponding to the term, there are comparable provisions under the aforesaid 
Thai Penal Code applicable to acts under Article 1 of the Convention. The term “torture” 
under Article 1 of the Convention shall accordingly be interpreted in conformity with the 
current Thai Penal Code.  
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The Kingdom of Thailand shall revise its domestic law to be more consistent with 
Article 1 of the Convention at the earliest opportunity.  

2. For the same reason as stipulated in the preceding paragraph, Article 4 of the 
Convention which stipulates: ‘Each State Party shall ensure that all acts of torture are of-
fences under its criminal law. The same shall apply to an attempt to commit torture and 
to an act by any person which constitutes complicity or participation in torture,’ shall be 
interpreted in conformity with the current Thai Penal Code.  

The Kingdom of Thailand shall revise its domestic law to be more consistent with 
Article 4 of the Convention at the earliest opportunity.  

3. Article 5 of the Convention which provides: ‘Each State Party shall take such 
measures as may be necessary to establish its jurisdiction over the offences referred to in 
Article 4.....” is interpreted by the Kingdom of Thailand to mean that the jurisdiction re-
ferred to in Article 5 shall be established in accordance with the current Thai Penal Code.  

The Kingdom of Thailand shall revise its domestic law to be more consistent with 
Article 5 of the Convention at the earliest opportunity.”  

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement du Royaume de Thaïlande déclare que :  
1. En ce qui concerne le terme « torture » énoncé à l'article premier de la Conven-

tion, le Code pénal thaïlandais actuel ne contient aucune définition spécifique ni infrac-
tion particulière qui corresponde à ce terme, mais des dispositions comparables qui s'ap-
pliquent aux actes visés à l'article premier de la Convention. Le terme « torture » énoncé 
à l'article premier sera donc interprété conformément au Code pénal thaïlandais.  

Le Royaume de Thaïlande amendera sa législation interne pour l'harmoniser avec 
l'article premier de la Convention dès que possible.  

2. Pour la même raison que celle énoncée au paragraphe précédent, l'article 4 de la 
Convention qui stipule que : « Tout État partie veille à ce que tous les actes de torture 
constituent des infractions au regard de son droit pénal. Il en est de même de toute tenta-
tive de pratiquer la torture et de tout acte commis par n'importe quelle personne qui cons-
titue une complicité ou une participation à l'acte de torture » sera interprété conformé-
ment au Code pénal thaïlandais actuel.  

Le Royaume de Thaïlande amendera sa législation interne pour l'harmoniser avec 
l'article 4 de la Convention dès que possible.  

3. L'article 5 de la Convention qui stipule que : « Tout État Partie prend les mesu-
res nécessaires pour établir sa compétence aux fins de connaître des infractions visées à 
l'article 4 » signifie, pour le Royaume de Thaïlande, que la compétence énoncée à l'article 
5 sera établie conformément au Code pénal thaïlandais actuel.  

Le Royaume de Thaïlande amendera sa législation interne pour l'harmoniser avec 
l'article 5 de la Convention dès que possible.  
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No. 26369. Multilateral  No. 26369. Multilatéral  

MONTREAL PROTOCOL ON SUB-
STANCES THAT DEPLETE THE 
OZONE LAYER. MONTREAL, 
16 SEPTEMBER 1987 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1522, I-26369.] 

PROTOCOLE DE MONTRÉAL RE-
LATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE 
D'OZONE. MONTRÉAL, 16 SEP-
TEMBRE 1987 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1522, I-26369.]

 
AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-

TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 
THE OZONE LAYER. LONDON, 29 JUNE 
1990 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1598, A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-
TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
LONDRES, 29 JUIN 1990 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1598, A-26369.] 

TERRITORIAL APPLICATION APPLICATION TERRITORIALE 

Denmark (in respect of: Faroe Isl-
ands) 

Danemark (à l'égard de : Îles Fé-
roé) 

Notification deposited with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
24 October 2007 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 24 octo-
bre 2007 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
24 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
24 octobre 2007 
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AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-
TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 
THE OZONE LAYER. COPENHAGEN, 
25 NOVEMBER 1992 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1785, A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-
TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
COPENHAGUE, 25 NOVEMBRE 1992 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1785, A-26369.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Zambia Zambie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
11 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 11 octobre 
2007 

Date of effect: 9 January 2008 Date de prise d'effet : 9 janvier 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
11 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
11 octobre 2007 

 

TERRITORIAL APPLICATION IN RESPECT OF 

THE FAROE ISLANDS 
APPLICATION TERRITORIALE À L'ÉGARD 

DES ÎLES FÉROÉ 

Denmark (in respect of: Faroe Isl-
ands) 

Danemark (à l'égard de : Îles Fé-
roé) 

Notification deposited with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
24 October 2007 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 24 octo-
bre 2007 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
24 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
24 octobre 2007 
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AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-
TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 
THE OZONE LAYER ADOPTED BY THE 
NINTH MEETING OF THE PARTIES. 
MONTREAL, 17 SEPTEMBER 1997 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2054, 
A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-
TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE 
ADOPTÉ PAR LA NEUVIÈME RÉUNION 
DES PARTIES. MONTRÉAL, 17 SEPTEM-
BRE 1997 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2054, A-26369.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Namibia Namibie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
1 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 
2007 

Date of effect: 30 December 2007 Date de prise d'effet : 30 décembre 
2007 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
1 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er octobre 2007 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Zambia Zambie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
11 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 11 octobre 
2007 

Date of effect: 9 January 2008 Date de prise d'effet : 9 janvier 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
11 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
11 octobre 2007 

 

 



Volume 2478, A-26369 

 164

AMENDMENT TO THE MONTREAL PRO-
TOCOL ON SUBSTANCES THAT DEPLETE 
THE OZONE LAYER. BEIJING, 3 DE-
CEMBER 1999 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2173, A-26369.] 

AMENDEMENT AU PROTOCOLE DE MON-
TRÉAL RELATIF À DES SUBSTANCES QUI 
APPAUVRISSENT LA COUCHE D'OZONE. 
BEIJING, 3 DÉCEMBRE 1999 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2173, 
A-26369.] 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 

Namibia Namibie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
1 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 
2007 

Date of effect: 30 December 2007 Date de prise d'effet : 30 décembre 
2007 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
1 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er octobre 2007 

 

ACCESSION ADHÉSION 

Zambia Zambie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
11 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 11 octobre 
2007 

Date of effect: 9 January 2008 Date de prise d'effet : 9 janvier 2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
11 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
11 octobre 2007 
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No. 27531. Multilateral  No. 27531. Multilatéral  

CONVENTION ON THE RIGHTS OF 
THE CHILD. NEW YORK, 20 NO-
VEMBER 1989 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1577, I-27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX 
DROITS DE L'ENFANT. NEW 
YORK, 20 NOVEMBRE 1989 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1577, 
I-27531.]

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-

TION ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON 
THE SALE OF CHILDREN, CHILD PROS-
TITUTION AND CHILD PORNOGRAPHY. 
NEW YORK, 25 MAY 2000 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2171, A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVEN-
TION RELATIVE AUX DROITS DE L'EN-
FANT, CONCERNANT LA VENTE D'EN-
FANTS, LA PROSTITUTION DES ENFANTS 
ET LA PORNOGRAPHIE METTANT EN 
SCÈNE DES ENFANTS. NEW YORK, 
25 MAI 2000 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2171, A-27531.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Gabon Gabon 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
1 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 
2007 

Date of effect: 1 November 2007 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
1 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er octobre 2007 
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OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-
TION ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON 
THE INVOLVEMENT OF CHILDREN IN 
ARMED CONFLICT. NEW YORK, 
25 MAY 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2173, A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVEN-
TION RELATIVE AUX DROITS DE L'EN-
FANT, CONCERNANT L'IMPLICATION 
D'ENFANTS DANS LES CONFLITS ARMÉS. 
NEW YORK, 25 MAI 2000 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2173, 
A-27531.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION) ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION) 

Angola Angola 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
11 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 11 octobre 
2007 

Date of effect: 11 November 2007 Date de prise d'effet : 11 novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
11 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
11 octobre 2007 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

 
[ PORTUGUESE TEXT – TEXTE PORTUGAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

The Government of the Republic of Angola declares, in accordance with Article 3 of 
paragraph 2 of the Optional Protocol to the Convention on the Rights of the Child, re-
lated to Children and Armed Conflict, that in the terms of its Military Service legislation, 
the inclusion of persons in the Angolan Army, as appropriate, is done upon their reaching 
20 years of age, and that the minimum age for voluntary enlistment is 18 years.  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement de la République d'Angola déclare, en application du paragraphe 
2 de l'article 3 du Protocole facultatif à la Convention relative aux droits de l'enfant 
concernant l'implication d'enfants dans les conflits armés, que la conscription dans l'Ar-
mée angolaise, le cas échéant, s'effectue à l'âge de 20 ans, et que l'âge minimum à partir 
duquel l'engagement volontaire est autorisé est de 18 ans.  
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No. 30619. Multilateral  No. 30619. Multilatéral  

CONVENTION ON BIOLOGICAL 
DIVERSITY. RIO DE JANEIRO, 
5 JUNE 1992 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1760, I-30619.]

CONVENTION SUR LA DIVERSITÉ 
BIOLOGIQUE. RIO DE JANEIRO, 
5 JUIN 1992 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 1760, I-30619.]

 
CARTAGENA PROTOCOL ON BIOSAFETY 

TO THE CONVENTION ON BIOLOGICAL 
DIVERSITY. MONTREAL, 29 JANUARY 
2000 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2226, A-30619.] 

PROTOCOLE DE CARTAGENA SUR LA 
PRÉVENTION DES RISQUES BIOTECHNO-
LOGIQUES RELATIF À LA CONVENTION 
SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE. MON-
TRÉAL, 29 JANVIER 2000 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2226, 
A-30619.] 

RATIFICATION RATIFICATION 

Republic of Korea République de Corée 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
3 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 octobre 
2007 

Date of effect: 1 January 2008 Date de prise d'effet : 1er janvier 
2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
2 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
2 octobre 2007 
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No. 30822. Multilateral  No. 30822. Multilatéral  

UNITED NATIONS FRAMEWORK 
CONVENTION ON CLIMATE 
CHANGE. NEW YORK, 9 MAY 
1992 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1771, I-30822.] 

CONVENTION-CADRE DES NA-
TIONS UNIES SUR LES CHAN-
GEMENTS CLIMATIQUES. NEW 
YORK, 9 MAI 1992 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1771, I-30822.] 

 
KYOTO PROTOCOL TO THE UNITED NA-

TIONS FRAMEWORK CONVENTION ON 
CLIMATE CHANGE (WITH ANNEXES). 
KYOTO, 11 DECEMBER 1997 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2303, 
A-30822.] 

PROTOCOLE DE KYOTO À LA CONVEN-
TION-CADRE DES NATIONS UNIES SUR 
LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES 
(AVEC ANNEXES). KYOTO, 11 DÉCEM-
BRE 1997 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2303, A-30822.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Serbia Serbie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
19 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 19 octobre 
2007 

Date of effect: 17 January 2008 Date de prise d'effet : 17 janvier 
2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
19 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
19 octobre 2007 

 

 



Volume 2478, A-31363 

 170

No. 31363. Multilateral  No. 31363. Multilatéral  

UNITED NATIONS CONVENTION 
ON THE LAW OF THE SEA. MON-
TEGO BAY, 10 DECEMBER 1982 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1833, 
I-31363.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES SUR LE DROIT DE LA 
MER.  MONTEGO   BAY,  10  DÉC- 
EMBRE 1982 [Nations  Unies,  Recueil 
des Traités, vol. 1833, I-31363.] 

DECLARATION UNDER ARTICLE 287 DÉCLARATION EN VERTU DE L'ARTICLE 
287 

Trinidad and Tobago Trinité-et-Tobago 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
17 October 2007 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 17 octo-
bre 2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 17 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
17 octobre 2007 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Republic of Trinidad and Tobago ... declare[s] that in the absence of or failing 
any other peaceful means, the Republic of Trinidad and Tobago chooses the following 
means in order of priority for the settlement of disputes concerning the interpretation or 
application of the United Nations Convention on the Law of the Sea:  

(a) The International Tribunal for the Law of the Sea established in accordance with 
Annex VI;  

(b) The International Court of Justice.”  

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

La République de Trinité-et-Tobago déclare ... qu’en l’absence d’autres moyens pa-
cifiques ou en cas d’échec de ces autres moyens, la République de Trinité-et-Tobago 
choisit les moyens suivants, par ordre de priorité, pour le règlement des différends 
concernant l’interprétation ou l’application de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer :  

a) Le Tribunal international du droit de la mer, créé en application de l’annexe VI;  
b) La Cour internationale de Justice.  
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No. 31364. Multilateral  No. 31364. Multilatéral  

AGREEMENT RELATING TO THE 
IMPLEMENTATION OF PART XI 
OF THE UNITED NATIONS CON-
VENTION ON THE LAW OF THE 
SEA OF 10 DECEMBER 1982. NEW 
YORK, 28 JULY 1994 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1836, I-31364.] 

ACCORD RELATIF À L'APPLICA-
TION DE LA PARTIE XI DE LA 
CONVENTION DES NATIONS 
UNIES SUR LE DROIT DE LA MER 
DU 10 DÉCEMBRE 1982. NEW 
YORK, 28 JUILLET 1994 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1836, 
I-31364.]

RATIFICATION RATIFICATION 
Brazil Brésil 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
25 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 25 octobre 
2007 

Date of effect: 24 November 2007 Date de prise d'effet : 24 novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 25 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
25 octobre 2007 
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No. 31921. Multilateral  No. 31921. Multilatéral  

CONVENTION ESTABLISHING THE 
COORDINATION CENTER FOR 
THE PREVENTION OF NATURAL 
DISASTERS IN CENTRAL AMER-
ICA (CEPREDENAC). GUATEMA-
LA CITY, 29 OCTOBER 1993 [Unit-
ed Nations, Treaty Series, vol. 1870, 
I-31921.] 

CONVENTION PORTANT CRÉA-
TION DU CENTRE DE COORDI-
NATION POUR LA PRÉVENTION 
DES CATASTROPHES NATUREL-
LES EN AMÉRIQUE CENTRALE 
(CEPREDENAC). GUATEMALA, 
29 OCTOBRE 1993 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1870, I-31921.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

44468. New Convention establishing 
the Coordination Center for the Preven-
tion of Natural Disasters in Central 
America (CEPREDENAC). Belize, 
3 September 2003 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2475, I-44468.] 

44468. Nouvelle Convention portant 
création du Centre de coordination 
pour la prévention des catastrophes na-
turelles en Amérique centrale (CE-
PREDENAC). Belize, 3 septembre 
2003 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2475, I-44468.] 

Entry into force: 12 July 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Central American In-
tegration System, 18 October 2007 

Entrée en vigueur : 12 juillet 2007 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : Système d'inté-
gration centre-américain, 18 octobre 
2007 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 18 October 2007 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 18 octobre 2007 
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No. 31922. Multilateral  No. 31922. Multilatéral  

CONVENTION ON PROTECTION OF 
CHILDREN AND COOPERATION 
IN RESPECT OF INTERCOUNTRY 
ADOPTION. THE HAGUE, 
29 MAY 1993 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1870, I-31922.] 

CONVENTION SUR LA PROTEC-
TION DES ENFANTS ET LA COO-
PÉRATION EN MATIÈRE 
D'ADOPTION INTERNATIONALE. 
LA HAYE, 29 MAI 1993 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1870, 
I-31922.]

WITHDRAWAL OF OBJECTION TO THE AC-
CESSION OF BELIZE, MALI AND THE DO-
MINICAN REPUBLIC 

RETRAIT D'OBJECTION À L'ADHÉSION DU 
MALI, DE BELIZE ET DE LA RÉPUBLIQUE 
DOMINICAINE 

Netherlands Pays-Bas 
Notification effected with the Govern-

ment of the Netherlands: 29 August 
2007 

Notification effectuée auprès du 
Gouvernement néerlandais : 
29 août 2007 

Date of effect: 29 August 2007 Date de prise d'effet : 29 août 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 9 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Pays-Bas, 
9 octobre 2007 
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No. 32022. Multilateral  No. 32022. Multilatéral  

INTERNATIONAL GRAINS AGREE-
MENT, 1995. LONDON, 5 DECEMBER 
1994 AND 7 DECEMBER 1994 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1882, I-32022.] 

ACCORD INTERNATIONAL SUR 
LES CÉRÉALES, 1995. LONDRES, 
5  D É C E M B R E  1 9 9 4  E T  
7 DÉCEMBRE 1994 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1882, I-32022.] 

 
FOOD AID CONVENTION, 1999 (WITH 

ANNEXES). LONDON, 13 APRIL 1999 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2073, 
A-32022.] 

CONVENTION RELATIVE À L'AIDE ALI-
MENTAIRE DE 1999 (AVEC ANNEXES). 
LONDRES, 13 AVRIL 1999 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2073, 
A-32022.] 

ACCESSION ADHÉSION 

Slovenia Slovénie 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
26 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 26 octobre 
2007 

Date of effect: 26 October 2007 Date de prise d'effet : 26 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
26 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
26 octobre 2007 
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No. 33537. France and United 
States of America 

No. 33537. France et États-Unis 
d'Amérique 

CONVENTION BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE FRENCH 
REPUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF THE UNITED STATES 
OF AMERICA FOR THE AVOID-
ANCE OF DOUBLE TAXATION 
AND THE PREVENTION OF FIS-
CAL EVASION WITH RESPECT 
TO TAXES ON INCOME AND 
CAPITAL. PARIS, 31 AUGUST 
1994 [United Nations, Treaty Series, vol. 
1963, I-33537.] 

CONVENTION ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE FRANÇAISE ET LE GOU-
VERNEMENT DES ÉTATS-UNIS 
D'AMÉRIQUE EN VUE D'ÉVITER 
LES DOUBLES IMPOSITIONS ET 
DE PRÉVENIR L'ÉVASION ET LA 
FRAUDE FISCALES EN MATIÈRE 
D'IMPÔTS SUR LE REVENU ET 
SUR LA FORTUNE. PARIS, 
31 AOÛT 1994 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1963, I-33537.]

 
PROTOCOL AMENDING THE CONVENTION 

BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE 
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERN-
MENT OF THE UNITED STATES OF 
AMERICA FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE PREVEN-
TION OF FISCAL EVASION WITH RE-
SPECT TO TAXES ON INCOME AND CAPI-
TAL, SIGNED AT PARIS ON 31 AUGUST 
1994. WASHINGTON, 8 DECEMBER 
2004 

AVENANT À LA CONVENTION ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DES 
ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE EN VUE 
D'ÉVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET 
DE PRÉVENIR L'ÉVASION ET LA FRAUDE 
FISCALES EN MATIÈRE D'IMPÔTS SUR LE 
REVENU ET SUR LA FORTUNE SIGNÉE À 
PARIS LE 31 AOÛT 1994. WASHING-
TON, 8 DÉCEMBRE 2004 

Entry into force: 21 December 2006 by 
notification, in accordance with article 
VII 

Entrée en vigueur : 21 décembre 2006 
par notification, conformément à l'arti-
cle VII 

Authentic texts: English and French Textes authentiques : anglais et français 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: France, 11 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : France, 11 octobre 
2007 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 
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No. 34028. Multilateral  No. 34028. Multilatéral  

CONVENTION ON ENVIRONMENTAL 
IMPACT ASSESSMENT IN A TRANS-
BOUNDARY CONTEXT. ESPOO, 
FINLAND, 25 FEBRUARY 1991 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1989, 
I-34028.] 

CONVENTION SUR L'ÉVALUATION 
DE L'IMPACT SUR L'ENVIRON-
NEMENT DANS UN CONTEXTE 
TRANSFRONTIÈRE. ESPOO (FIN-
LANDE), 25 FÉVRIER 1991 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1989, 
I-34028.]

 
PROTOCOL ON STRATEGIC ENVIRON-

MENTAL ASSESSMENT TO THE CON-
VENTION ON ENVIRONMENTAL IMPACT 
ASSESSMENT IN A TRANSBOUNDARY 
CONTEXT. KIEV, 21 MAY 2003 

PROTOCOLE À LA CONVENTION SUR 
L'ÉVALUATION DE L'IMPACT SUR L'EN-
VIRONNEMENT DANS UN CONTEXTE 
TRANSFRONTIÈRE, RELATIF À L'ÉVA-
LUATION STRATÉGIQUE ENVIRONNE-
MENTALE. KIEV, 21 MAI 2003 

APPROVAL APPROBATION 

Norway Norvège 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
11 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 11 octobre 
2007 

Date of effect: 11 July 2010 Date de prise d'effet : 11 juillet 2010 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 11 
October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
11 octobre 2007 
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No. 35314. International Devel-
opment Association and Ma-
dagascar 

No. 35314. Association interna-
tionale de développement et 
Madagascar 

DEVELOPMENT CREDIT AGREE-
MENT (SECOND COMMUNITY 
NUTRITION PROJECT) BETWEEN 
THE REPUBLIC OF MADAGAS-
CAR AND THE INTERNATIONAL 
DEVELOPMENT ASSOCIATION. 
WASHINGTON, 7 MAY 1998 [Unit-
ed Nations, Treaty Series, vol. 2042, 
I-35314.] 

ACCORD DE CRÉDIT DE DÉVE-
LOPPEMENT (DEUXIÈME PROJET 
DE NUTRITION COMMUNAU-
TAIRE) ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
DE MADAGASCAR ET L'ASSO-
CIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT. WASHING-
TON, 7 MAI 1998 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2042, I-35314.] 

 
AGREEMENT AMENDING THE DEVELOP-

MENT CREDIT AGREEMENT (SECOND 
COMMUNITY NUTRITION PROJECT) BE-
TWEEN THE REPUBLIC OF MADAGAS-
CAR AND THE INTERNATIONAL DE-
VELOPMENT ASSOCIATION (WITH AN-
NEX). ANTANANARIVO, 1 DECEMBER 
2003 

ACCORD MODIFIANT L'ACCORD DE CRÉ-
DIT DE DÉVELOPPEMENT (DEUXIÈME 
PROJET DE NUTRITION COMMUNAU-
TAIRE) ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE MA-
DAGASCAR ET L'ASSOCIATION INTER-
NATIONALE DE DÉVELOPPEMENT 
(AVEC ANNEXE). ANTANANARIVO, 
1 DÉCEMBRE 2003 

Entry into force: 5 August 2004 by noti-
fication 

Entrée en vigueur : 5 août 2004 par noti-
fication 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Devel-
opment Association, 2 October 2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Association inter-
nationale de développement, 2 octobre 
2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 35457. Multilateral  No. 35457. Multilatéral  

CONVENTION ON THE SAFETY OF 
UNITED NATIONS AND ASSO-
CIATED PERSONNEL. NEW 
YORK, 9 DECEMBER 1994 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2051, 
I-35457.] 

CONVENTION SUR LA SÉCURITÉ 
DU PERSONNEL DES NATIONS 
UNIES ET DU PERSONNEL AS-
SOCIÉ. NEW YORK, 9 DÉCEMBRE 
1994 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2051, I-35457.]

 
OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVEN-

TION ON THE SAFETY OF UNITED NA-
TIONS AND ASSOCIATED PERSONNEL. 
NEW YORK, 8 DECEMBER 2005 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVEN-
TION SUR LA SÉCURITÉ DU PERSONNEL 
DES NATIONS UNIES ET DU PERSONNEL 
ASSOCIÉ. NEW YORK, 8 DÉCEMBRE 
2005 

RATIFICATION RATIFICATION 

Austria Autriche 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
1 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 
2007 

Date of effect: 19 August 2010 Date de prise d'effet : 19 août 2010 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 1 
October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er octobre 2007 
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No. 35837. Federal Republic of 
Germany and Lao People's 
Democratic Republic 

No. 35837. République fédérale 
d'Allemagne et République 
démocratique populaire lao 

AGREEMENT ON TECHNICAL CO-
OPERATION BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE KING-
DOM OF LAOS AND THE GOV-
ERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY. VIEN-
TIANE, 25 SEPTEMBER 1970 [Unit-
ed Nations, Treaty Series, vol. 2068, 
I-35837.] 

ACCORD DE COOPÉRATION 
TECHNIQUE ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME DU 
LAOS ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D'ALLEMAGNE. VIENTIANE, 
25 SEPTEMBRE 1970 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2068, I-35837.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à: 

44492. Agreement between the Gov-
ernment of the Lao People's Democratic 
Republic and the Government of the 
Federal Republic of Germany regarding 
technical cooperation. Vientiane, 
13 July 2007 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2476, I-44492.] 

44492. Accord de coopération techni-
que entre le Gouvernement de la Ré-
publique démocratique populaire lao et 
le Gouvernement de la République fé-
dérale d'Allemagne. Vientiane, 13 juil-
let 2007 [Nations Unies, Recueil des Trai-
tés, vol. 2476, I-44492.] 

Entry into force: 20 September 2007 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Lao People's Demo-
cratic Republic, 25 October 2007 

Entrée en vigueur : 20 septembre 2007 
Enregistrement auprès du Secrétariat 

des Nations Unies : République dé-
mocratique populaire lao, 25 octobre 
2007 

Information provided by the Secretariat of 
the United Nations: 25 October 2007 

Information fournie par le Secrétariat des 
Nations Unies : 25 octobre 2007 
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No. 37517. Multilateral  No. 37517. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE SUPPRESSION OF TER-
RORIST BOMBINGS. NEW YORK, 
15 DECEMBER 1997 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2149, I-37517.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DES AT-
TENTATS TERRORISTES À L'EX-
PLOSIF. NEW YORK, 15 DÉCEM-
BRE 1997 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2149, I-37517.]

ACCESSION (WITH DECLARATION AND RES-
ERVATION) 

ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION ET RÉ-
SERVE) 

Saudi Arabia Arabie saoudite 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
31 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 31 octobre 
2007 

Date of effect: 30 November 2007 Date de prise d'effet : 30 novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 31 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
31 octobre 2007 

 

 
Declaration and reservation:  Déclaration et réserve :  

 

[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

1. The Kingdom of Saudi Arabia decides to establish its full jurisdiction in accor-
dance with paragraph (2) of article 6 of the Convention.  

2. The Kingdom of Saudi Arabia declares that it does not consider itself bound by 
paragraph 1 of article 20 of the Convention concerning the submission of disputes arising 
from the interpretation or application of this Convention to arbitration or referring such 
dispute to the International Court of Justice.  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

1. Le Royaume d'Arabie saoudite a décidé d'établir sa compétence à l'égard des in-
fractions visées au paragraphe 2 de l'article 6 de la Convention.  

2. Le Royaume d'Arabie saoudite ne se considère pas lié par les dispositions du pa-
ragraphe 1 de l'article 20 de la Convention relatives à la soumission de tout différend 
concernant l'interprétation ou l'application de la Convention à l'arbitrage ou, en l'absence 
de règlement par cette voie, à la Cour internationale de Justice.  
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No. 37769. Multilateral  No. 37769. Multilatéral  

INTERNATIONAL COFFEE 
AGREEMENT 2001. LONDON, 28 
SEPTEMBER 2000 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2161, I-37769.]

ACCORD INTERNATIONAL DE 
2001 SUR LE CAFÉ. LONDRES, 28 
SEPTEMBRE 2000 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 2161, I-37769.] 

EXTENSION OF THE AGREEMENT UNTIL 30 
SEPTEMBER 2008 

PROROGATION DE L'ACCORD JUSQU'AU 30 
SEPTEMBRE 2008 

Notification effected with the Secretary-
General of the United Nations: 4 Oc-
tober 2007 

Notification effectuée auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 4 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 4 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
4 octobre 2007 
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No. 37925. Multilateral  No. 37925. Multilatéral  

AGREEMENT ON THE PRIVILEGES 
AND IMMUNITIES OF THE IN-
TERNATIONAL TRIBUNAL FOR 
THE LAW OF THE SEA. NEW 
YORK, 23 MAY 1997 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2167, I-37925.]

ACCORD SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DU TRIBUNAL IN-
TERNATIONAL DU DROIT DE LA 
MER. NEW YORK, 23 MAI 1997 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2167, I-37925.] 

ACCESSION ADHÉSION 
Poland Pologne 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
2 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 octobre 
2007 

Date of effect: 1 November 2007 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 2 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
2 octobre 2007 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Greece Grèce 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
17 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 17 octobre 
2007 

Date of effect: 16 November 2007 Date de prise d'effet : 16 novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 17 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
17 octobre 2007 

 

 



Volume 2478, A-39357 

 202

No. 39357. Multilateral  No. 39357. Multilatéral  

PROTOCOL ON THE PRIVILEGES 
AND IMMUNITIES OF THE IN-
TERNATIONAL SEABED AU-
THORITY. KINGSTON, 27 MARCH 
1998 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2214, I-39357.] 

PROTOCOLE SUR LES PRIVILÈGES 
ET IMMUNITÉS DE L'AUTORITÉ 
INTERNATIONALE DES FONDS 
MARINS. KINGSTON, 27 MARS 
1998 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2214, I-39357.]

ACCESSION ADHÉSION 
Poland Pologne 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
2 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 octobre 
2007 

Date of effect: 1 November 2007 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 2 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
2 octobre 2007 

 

ACCEPTANCE ACCEPTATION 
Finland Finlande 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
31 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 31 octobre 
2007 

Date of effect: 30 November 2007 Date de prise d'effet : 30 novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 31 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
31 octobre 2007 
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No. 39574. Multilateral  No. 39574. Multilatéral  

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL OR-
GANIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2225, I-39574.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CRIMINALI-
TÉ TRANSNATIONALE ORGANI-
SÉE. NEW YORK, 15 NOVEMBRE 
2000 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2225, I-39574.]

 
PROTOCOL AGAINST THE SMUGGLING OF 

MIGRANTS BY LAND, SEA AND AIR, 
SUPPLEMENTING THE UNITED NATIONS 
CONVENTION AGAINST TRANSNA-
TIONAL ORGANIZED CRIME. NEW 
YORK, 15 NOVEMBER 2000 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2241, A-39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LE TRAFIC ILLICITE 
DE MIGRANTS PAR TERRE, AIR ET MER, 
ADDITIONNEL À LA CONVENTION DES 
NATIONS UNIES CONTRE LA CRIMINA-
LITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE. 
NEW YORK, 15 NOVEMBRE 2000 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2241, 
A-39574.] 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 8 (6) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRA-

PHE 6 DE L'ARTICLE 8 

Switzerland Suisse 

Notification deposited with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
11 October 2007 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 11 octo-
bre 2007 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
11 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
11 octobre 2007 

 

 
 

[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

“L’autorité désignée par la Suisse en application de l’article 8, paragraphe 6 de ce 
protocole pour recevoir les demandes d’assistance, de confirmation de l’immatriculation 
sur son registre ou du droit de battre son pavillon ainsi que les demandes d’autorisation 
de prendre les mesures appropriées et à y répondre, est :  

Office suisse de la navigation maritime  
Nauenstrasse 49  
4002 Basel  
tél. +41 61 270 9120"  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Pursuant to article 8, paragraph 6 of this Protocol, the following authority has been 
designated by Switzerland to receive and respond to requests for assistance, for confir-
mation of registry or of the right of a vessel to fly its flag and for authorization to take 
appropriate measures:  

Swiss Maritime Navigation Office  
Nauenstrasse 49  
4002 Basel  
Tel. : +41 61 270 91 20 
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No. 39633. International Devel-
opment Association and 
Kenya 

No. 39633. Association interna-
tionale de développement et 
Kenya 

DEVELOPMENT CREDIT AGREE-
MENT (ARID LANDS RESOURCE 
MANAGEMENT PROJECT - 
PHASE II) BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF KENYA AND THE IN-
TERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION. NAIROBI, 26 
JUNE 2003 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 2228, I-39633.] 

ACCORD DE CRÉDIT DE DÉVE-
LOPPEMENT (PROJET DE GES-
TION DES RESSOURCES DES 
TERRES ARIDES - PHASE II) EN-
TRE LA RÉPUBLIQUE DU KENYA 
ET L'ASSOCIATION INTERNA-
TIONALE DE DÉVELOPPEMENT. 
NAIROBI, 26 JUIN 2003 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2228, 
I-39633.]

 
AGREEMENT AMENDING THE DEVELOP-

MENT CREDIT AGREEMENT (ARID 
LANDS RESOURCE MANAGEMENT 
PROJECT - PHASE II) BETWEEN THE 
REPUBLIC OF KENYA AND THE INTER-
NATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIA-
TION (WITH ATTACHMENT AND GEN-
ERAL CONDITIONS APPLICABLE TO 
DEVELOPMENT CREDIT AGREEMENTS 
DATED 1 JANUARY 1985, AS AMENDED 
THROUGH 6 OCTOBER 1999). NAIROBI, 
25 OCTOBER 2006 

ACCORD MODIFIANT L'ACCORD DE CRÉ-
DIT DE DÉVELOPPEMENT (PROJET DE 
GESTION DES RESSOURCES DES TERRES 
ARIDES - PHASE II) ENTRE LA RÉPU-
BLIQUE DU KENYA ET L'ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT 
(AVEC ANNEXE ET CONDITIONS GÉNÉ-
RALES APPLICABLES AUX ACCORDS DE 
CRÉDIT DE DÉVELOPPEMENT EN DATE 
DU 1ER JANVIER 1985, TELLES 
QU'AMENDÉES AU 6 OCTOBRE 1999). 
NAIROBI, 25 OCTOBRE 2006 

Entry into force: 7 November 2006 by 
notification 

Entrée en vigueur : 7 novembre 2006 par 
notification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Devel-
opment Association, 2 October 2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Association inter-
nationale de développement, 2 octobre 
2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 40446. Multilateral  No. 40446. Multilatéral  

AGREEMENT ON THE PRIVILEGES 
AND IMMUNITIES OF THE 
INTERNATIONAL CRIMINAL 
COURT. NEW YORK, 9 SEPTEM- 
BER 2002 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2271, I-40446.]

ACCORD SUR LES PRIVILÈGES ET 
IMMUNITÉS DE LA COUR PÉNA-
LE INTERNATIONALE. NEW 
YORK, 9 SEPTEMBRE 2002 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2271, 
I-40446.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATION) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION) 
Portugal Portugal 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
3 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 octobre 
2007 

Date of effect: 2 November 2007 Date de prise d'effet : 2 novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 3 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
3 octobre 2007 

 

 
Declaration:  Déclaration :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“With regard to the Agreement on the Privileges and Immunities of the International 
Criminal Court, Portugal declares that the persons referred to in article 23 that are Portu-
guese nationals or have permanent residence in Portugal enjoy in Portuguese territory 
only the privileges and immunities referred to in this article.”  

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

En ce qui concerne l'Accord sur les privilèges et immunités de la Cour pénale inter-
nationale, le Portugal déclare que les personnes visées à l'article 23, qui sont ressortissan-
tes ou résidentes permanentes du Portugal, jouissent sur le territoire portugais seuls des 
privilèges et immunités comme prévu par l'article précité.  
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No. 42146. Multilateral  No. 42146. Multilatéral  

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST CORRUPTION. NEW 
YORK, 31 OCTOBER 2003 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2349, 
I-42146.] 

CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CORRUP-
TION. NEW YORK, 31 OCTOBRE 
2003 [Nations Unies, Recueil des Traités, 
vol. 2349, I-42146.]

 

RATIFICATION (WITH DECLARATION, NOTI-
FICATIONS AND RESERVATION) 

RATIFICATION (AVEC DÉCLARATION, NO-
TIFICATIONS ET RÉSERVE) 

Moldova Moldova 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 
2007 

Date of effect: 31 October 2007 Date de prise d'effet : 31 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er octobre 2007 

Declaration:  Déclaration :  

 
[ MOLDOVAN TEXT – TEXTE MOLDOVE ] 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Until the full reestablishment of the territorial integrity of the Republic of Moldova, 
the provisions of the Convention shall apply only in the territory effectively controlled by 
the authorities of the Republic of Moldova.  

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Jusqu’à ce que l’intégrité territoriale de la République de Moldova soit entièrement 
rétablie, les dispositions de la Convention ne s’appliquent qu’au territoire effectivement 
contrôlé par les autorités de la République de Moldova.  
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Notifications:  Notifications :  

[ MOLDOVAN TEXT – TEXTE MOLDOVE ] 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

In accordance with the provisions of article 44, paragraph 6 (a) of the Convention, 
the Republic of Moldova takes the Convention as the legal basis for cooperation on 
extradition with other States Parties; 

Pursuant to the provisions of article 44 of the Convention, the Republic of Moldova 
does not take the Convention as a legal basis for the extradition of persons not subject to 
extradition under the provisions of its domestic law. 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Conformément à l’alinéa a) du paragraphe 6 de l’article 44 de la Convention, la Ré-
publique de Moldova considère la Convention comme la base légale pour coopérer en 
matière d’extradition avec d’autres États Parties. 

Pour l’application des dispositions de l’article 44 de la Convention, la République de 
Moldova ne considère pas la présente Convention comme la base légale de l’extradition 
des personnes qui y échappent en vertu des dispositions du droit interne.  

Reservation:  Réserve :  

[ MOLDOVAN TEXT – TEXTE MOLDOVE ] 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

In accordance with the provisions of article 66, paragraph 3 of the Convention, the 
Republic of Moldova does not consider itself bound by the provisions of article 66, para-
graph 2 of the Convention.  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Conformément aux dispositions du paragraphe 3 de l’article 66 de la Convention, la 
République de Moldova déclare qu’elle ne se considère pas liée par le paragraphe 2 dudit 
article.  

 
RATIFICATION RATIFICATION 

Gabon Gabon 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 
2007 

Date of effect: 31 October 2007 Date de prise d'effet : 31 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er octobre 2007 

 
RATIFICATION (WITH DECLARATIONS AND 

NOTIFICATIONS) 
RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS ET 

NOTIFICATIONS) 
Canada Canada 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
2 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 octobre 
2007 

Date of effect: 1 November 2007 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 2 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
2 octobre 2007 

 

 
Declarations:  Déclarations :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“1. Article 14 (1) (b): Article 14(1) (b) provides that the obligation of a State Party 
to exchange financial intelligence shall be ‘within the conditions prescribed by its domes-
tic law.’ Given that Canadian law only permits the exchange of information between Fi-
nancial Intelligence Units through bilateral agreements or arrangements, Canada will 
provide for exchange of the information referred to in this article only pursuant to such a 
bilateral agreement or arrangement.  

2. Article 17: It is the understanding of the Government of Canada that in relation 
to Article 17 the word ‘diversion’ means embezzlement and misappropriation, which 
constitute the criminal offences of theft and fraud under current Canadian law.  
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3. Article 20: Article 20 provides that the obligation of a State Party to criminalize 
illicit enrichment shall be ‘subject to its constitution and the fundamental principles of its 
legal system.’ An offence of illicit enrichment is incompatible with the Constitution of 
Canada, more specifically with the Canadian Charter of Rights and Freedoms, and the 
fundamental principles of the Canadian legal system. Canada will therefore not create the 
offence of illicit enrichment.  

4. Article 42 (2): Article 42 (2) provides that a State Party ‘may’ establish jurisdic-
tion based on nationality. Given that Canada has effective and broad territorial jurisdic-
tion over corruption offences, Canada does not intend to extend its jurisdiction in the 
case of an offence committed by a Canadian national beyond that existing territorial basis 
of jurisdiction.  

5. Article 52: Canada already imposes strict requirements on financial institutions 
within its jurisdiction to closely scrutinize foreign persons with prominent public func-
tions and their family members and close associates. It is the understanding of the Gov-
ernment of Canada that these current requirements satisfy Article 52, particularly in light 
of the negotiations of the State Parties which led to the creation and inclusion of Article 
52 in the Convention. Canada is in the process of undergoing consultations with a view 
to implementing legislative changes that would broaden this existing due diligence be-
yond the obligations contained in the Convention and expand the category of persons 
covered and the financial institutions to whom they apply. Canada will inform the De-
pository of the outcome of these discussions.  

6. Article 54: Canada will provide international assistance for the freezing, seizure 
and forfeiture of proceeds of crime and offence-related property only when the request is 
accompanied by an order from a court of criminal jurisdiction in the requesting country. 
In the case where international assistance is required for the forfeiture of this property, 
Canada will provide assistance only when the request is accompanied by a final order 
from such a court.”  

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

“1. Sous-paragraphe b) du paragraphe 1 de l’article 14 : Le sous-paragraphe b) du 
paragraphe 1 de l’article 14 prévoit qu’un État Partie est tenu de fournir des renseigne-
ments financiers ‘dans les conditions définies par son droit interne’. Comme les lois ca-
nadiennes n’autorisent la divulgation de renseignements par les services de renseigne-
ment financier que dans le cadre d’ententes ou d’accords bilatéraux, le Canada ne per-
mettra la divulgation mentionnée dans ce sous-paragraphe qu’en conformité à une telle 
entente bilatérale ou un tel accord bilatéral.  

2. Article 17 : Pour le Gouvernement du Canada, le terme ‘détournement’ au sens 
de l’article 17 signifie ‘détournement’ et ‘malversation’ qui constituent les infractions de 
vol et de fraude au Canada.  

3. Article 20 : L’article 20 prévoit qu’un État Partie doit criminaliser 
l’enrichissement illicite ‘sous réserve de sa constitution et des principes fondamentaux de 
son système juridique. Une infraction d’enrichissement illicite est incompatible avec la 
Constitution canadienne, notamment avec la Charte canadienne des droits et libertés, et 
avec les principes fondamentaux du système juridique du Canada. Par conséquent, le Ca-
nada n’instaurera pas d’infraction d’enrichissement illicite.  
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4. Paragraphe 2 de l’article 42 : Selon le paragraphe 2 de l’article 42, un État Partie 
‘peut’ fonder sa compétence sur la nationalité. Comme le Canada jouit d’une vaste com-
pétence sur son territoire pour juger les infractions de corruption, il n’a pas l’intention de 
faire valoir sa compétence dans les cas d’infractions commises par un ressortissant cana-
dien à l’extérieur de son territoire.  

5. Article 52 : Le Canada impose déjà de sévères conditions aux institutions finan-
cières qu’il régit afin de bien contrôler les étrangers exerçant d’importantes fonctions pu-
bliques, les membres de leur famille et leurs proches associés. À la lumière des négocia-
tions tenues par les État Parties et qui ont mené à la création de l’article 52, le Gouver-
nement du Canada juge que les conditions actuelles satisfont à cet article. Le Canada 
tient actuellement des consultations afin d’apporter des changements législatifs qui au-
ront pour effet d’élargir les normes actuelles au-delà des obligations prévues par la 
Convention, ainsi que la liste des personnes et des institutions financières visées. Le Ca-
nada informera le dépositaire du résultat de ces discussions.  

6. Article 54 : Le Canada fournira l’aide international pour le blocage, la saisie et 
la confiscation des produits de la criminalité et des biens infractionnels seulement lorsque 
la demande d’aide sera accompagnée d’une ordonnance d’un tribunal de juridiction péna-
le du pays demandeur. Dans les cas où de l’aide internationale est nécessaire pour 
confisquer de tels biens, le Canada apportera son aide seulement lorsque la demande 
d’aide sera accompagnée d’une ordonnance finale rendue par ce type de tribunal.”  

 
 
Notifications:  Notifications :  

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“1. Article 6 (3): Each State Party shall inform the UN Secretary-General of the 
name and address of the authorities that may assist other States Parties in developing and 
implementing specific measures for the prevention of corruption. For the purposes of Ar-
ticle 6 (3), the Government of Canada designates the Senior Coordinator for International 
Crime and Terrorism at the Department of Foreign Affairs and International Trade of 
Canada.  

Address: 125 Sussex Drive  
Ottawa, ON KIA 002  
Phone: (613) 944-2906  

2. Article 44 (6): For the purposes of Article 44 (6), Canada recognizes the Con-
vention as an extradition agreement sufficient to establish the legal basis for extradition 
under domestic Canadian law.  

3. Article 46 (13): For the purposes of Article 46 (13), Canada designates the In-
ternational Assistance Group of the Department of Justice of Canada as the central au-
thority for all requests for mutual legal assistance under the Convention.  

Address: 284 Wellington Street  
Ottawa, ON KIA 0H8  
Phone: (613) 957-4832  
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4. Article 46 (14): For the purposes of Article 46 (14), Canada accepts English or 
French as the languages to be used in all requests for mutual legal assistance that Canada 
receives under the Convention.”  

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

“1. Paragraphe 3 de l’article 6 : ‘Chaque État partie communique au Secrétaire gé-
néral de l’Organisation des Nations Unies le nom et l’adresse de l’autorité ou des autori-
tés susceptibles d’aider d’autres États Parties à mettre au point et à appliquer des mesures 
spécifiques de prévention de la corruption.’ Aux fins de l’alinéa 6 (3), le Gouvernement 
du Canada désigne le Coordonnateur principal de la Criminalité et du Terrorisme interna-
tionaux du Ministère des Affaires étrangères et du commerce international du Canada.  

Adresse : 125, promenade Sussex  
Ottawa (Ontario) K1A 0G2  
Téléphone : (613) 944-2906  

2. Paragraphe 6 de l’article 44 : Aux fins du paragraphe 6 de l’article 44, le Canada 
reconnaît que la Convention constitue un accord d’extradition suffisant à établir le fon-
dement juridique requis pour coopérer en matière d’extradition en vertu des lois cana-
diennes.  

3. Paragraphe 13 de l’article 46 : Aux fins du paragraphe 13 de l’article 46, le Ca-
nada désigne le Service d’entraide internationale du Ministère de la Justice du Canada 
comme autorité centrale pour les demandes d’entraide judiciaire présentées aux termes de 
la Convention.  

Adresse : 284, rue Wellington  
Ottawa (Ontario) K1A 0H8  
Téléphone : (613) 957-4832  

4. Paragraphe 14 de l’article 46 : Aux fins du paragraphe 14 de l’article 46, le Ca-
nada désigne l’anglais et le français comme langues acceptables pour les demandes 
d’entraide judiciaire adressées au Canada aux termes de la Convention.”  

 
NOTIFICATIONS MADE UNDER ARTICLES 6 

(3) AND 46 (13) 
NOTIFICATIONS FAITES EN VERTU DU PA-

RAGRAPHE 3 DE L'ARTICLE 6 ET DU PA-
RAGRAPHE 13 DE L'ARTICLE 46 

Portugal Portugal 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
3 October 2007 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 3 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 3 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
3 octobre 2007 

 

 



Volume 2478, A-42146 

 213

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“Regarding article 46 (13) of the United Nations Convention against Corruption, the 
designated authority with the responsibility and power to receive, execute or transmit re-
quests for mutual legal assistance is the Procuradoria-Geral da República.  

Regarding article 6 (3) of the United Nations Convention against Corruption the au-
thority which may assist other States Parties in developing and implementing specific 
measures for the prevention of corruption is the Direcção-Geral da Politica de Justiça of 
the Ministry of Justice.”  

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

En ce qui concerne l'article 46, paragraphe 13, de la Convention des Nations Unies 
contre la corruption, l'autorité ayant la responsabilité et le pouvoir de recevoir les deman-
des d'entraide judiciaire et de les exécuter ou les transmettre pour exécution est la Procu-
radoria-Geral da República.  

En ce qui concerne l'article 6, paragraphe 3, de la Convention des Nations Unies 
contre la corruption, l'autorité susceptible d'aider les autres États Parties à mettre au point 
et à appliquer des mesures spécifiques de prévention de la corruption est la Direcção-
Geral da Politica de Justiça du Ministère de la justice.  

 
NOTIFICATIONS UNDER ARTICLES 6 (3), 46 

(13) AND 46 (14) 
NOTIFICATIONS EN VERTU DU PARAGRA-

PHE 3 DE L'ARTICLE 6, DES PARAGRA-
PHES 13 ET 14 DE L'ARTICLE 46 

Bangladesh Bangladesh 
Notification deposited with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
31 October 2007 

Dépôt de la notification auprès du 
Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies : 31 octo-
bre 2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 31 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
31 octobre 2007 

 

 
 

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

Article 6 (3):  
The contact details of the authorities that may assist other States Parties in develop-

ing and implementing specific measures for the prevention of corruption are as follows:  

Secretary  
Ministry of Foreign Affairs  
Government of the People's Republic of Bangladesh  
Segunbagicha, Dhaka-1000, Bangladesh  



Volume 2478, A-42146 

 214

Secretary  
Ministry of Home Affairs  
Government of the People's Republic of Bangladesh  
Bangladesh Secretariat, Dhaka-1000, Bangladesh  

Secretary  
Ministry of Law, Justice and Parliamentary of Bangladesh  
Government of the People's Republic of Bangladesh  
Bangladesh Secretariat, Dhaka-1000, Bangladesh  

Secretary  
Anti Corruption Commission (ACC)  
Segunbagicha, Dhaka-1000, Bangladesh  

Article 46 (13):  
The contact details of the central authority designated to receive requests for mutual 

legal assistance are:  

Secretary  
Ministry of Home Affairs  
Government of the People's Republic of Bangladesh  
Bangladesh Secretariat, Dhaka-1000, Bangladesh  

Article 46 (14):  
The acceptable language for requests for mutual legal assistance is English.  

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Article 6 (3) :  
Les noms et adresses des autorités susceptibles d'aider d'autres États Parties à mettre 

au point et à appliquer des mesures spécifiques de prévention de la corruption sont :  

Secretary  
Ministry of Foreign Affairs  
Government of the People's Republic of Bangladesh  
Segunbagicha, Dhaka-1000, Bangladesh  

Secretary  
Ministry of Home Affairs  
Government of the People's Republic of Bangladesh  
Bangladesh Secretariat, Dhaka-1000, Bangladesh  

Secretary  
Ministry of Law, Justice and Parliamentary Affairs  
Government of the People's Republic of Bangladesh  
Bangladesh Secretariat, Dhaka-1000, Bangladesh  

Secretary  
Anti Corruption Commission (ACC)  
Segunbagicha, Dhaka-1000, Bangladesh  
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Article 46 (13) :  
Le nom et l'adresse de l'autorité centrale habilitée à recevoir les demandes d'entraide 

judiciaire sont :  
Secretary  
Ministry of Home Affairs  
Government of the People's Republic of Bangladesh  
Bangladesh Secretariat, Dhaka-1000, Bangladesh  

Article 46 (14) :  
La langue acceptable pour les demandes d'entraide judiciaire est l'anglais.  
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No. 42671. Multilateral  No. 42671. Multilatéral  

CONVENTION FOR THE SAFE-
GUARDING OF THE INTANGIBLE 
CULTURAL HERITAGE. PARIS, 
17 OCTOBER 2003 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2368, I-42671.]

CONVENTION POUR LA SAUVE-
GARDE DU PATRIMOINE 
CULTUREL IMMATÉRIEL. PARIS, 
17 OCTOBRE 2003 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2368, I-42671.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Namibia Namibie 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 19 September 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 
19 septembre 2007 

Date of effect: 19 December 2007 Date de prise d'effet : 19 décembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 10 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
10 octobre 2007 
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No. 43044. Multilateral  No. 43044. Multilatéral  

MEMORANDUM OF UNDER-
STANDING ON MARITIME 
TRANSPORT COOPERATION IN 
THE ARAB MASHREQ. DAMAS-
CUS, 9 MAY 2005 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2385, I-43044.] 

MÉMORANDUM D'ACCORD SUR 
LA COOPÉRATION DANS LE 
DOMAINE DES TRANSPORTS 
MARITIMES DANS LE MASHREQ 
ARABE. DAMAS, 9 MAI 2005 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2385, 
I-43044.]

ACCESSION ADHÉSION 
United Arab Emirates Émirats arabes unis 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
29 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 29 octobre 
2007 

Date of effect: 27 January 2008 Date de prise d'effet : 27 janvier 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 29 Octo-
ber 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
29 octobre 2007 
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No. 43649. Multilateral  No. 43649. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
AGAINST DOPING IN SPORT. 
PARIS, 19 OCTOBER 2005 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2419, 
I-43649.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
CONTRE LE DOPAGE DANS LE 
SPORT. PARIS, 19 OCTOBRE 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2419, I-43649.]

RATIFICATION RATIFICATION 
Croatia Croatie 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educa-
tional, Scientific and Cultural Organ-
ization: 3 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Di-
recteur général de l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éduca-
tion, la science et la culture : 3 oc-
tobre 2007 

Date of effect: 1 December 2007 Date de prise d'effet : 1er décembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: United Nations Edu-
cational, Scientific and Cultural Or-
ganization, 16 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : Organisa-
tion des Nations Unies pour l'édu-
cation, la science et la culture, 
16 octobre 2007 
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No. 43898. International Devel-
opment Association and Unit-
ed Republic of Tanzania 

No. 43898. Association interna-
tionale de développement et 
République-Unie de Tanzanie 

DEVELOPMENT FINANCING AGREE-
MENT (PROJECT IN SUPPORT OF THE 
HEALTH SECTOR DEVELOPMENT 
PROGRAM - PHASE II) BETWEEN 
THE UNITED REPUBLIC OF TANZA-
NIA AND THE INTERNATIONAL DE-
VELOPMENT ASSOCIATION. WASH-
INGTON, 13 JANUARY 2004 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2435, I-43898.] 

ACCORD DE FINANCEMENT POUR 
LE DÉVELOPPEMENT (PROJET À 
L'APPUI DU PROGRAMME DE DÉ-
VELOPPEMENT DU SECTEUR DE 
LA SANTÉ - PHASE II) ENTRE LA 
RÉPUBLIQUE-UNIE DE TANZANIE 
ET L'ASSOCIATION INTERNATIO-
NALE DE DÉVELOPPEMENT. 
WASHINGTON,  13   JANVIER   2004 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2435, 
I-43898.]

 
AGREEMENT AMENDING THE DEVELOP-

MENT FINANCING AGREEMENT 
(PROJECT IN SUPPORT OF THE HEALTH 
SECTOR DEVELOPMENT PROGRAM - 
PHASE II) BETWEEN THE UNITED RE-
PUBLIC OF TANZANIA AND THE INTER-
NATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION  
(WITH ANNEXES AND INTERNATIONAL 
DEVELOPMENT ASSOCIATION GENERAL 
CONDITIONS FOR CREDITS AND GRANTS, 
DATED 1 JULY 2005, AS AMENDED 
THROUGH 15 OCTOBER 2006). DAR ES 
SALAAM, 31 JULY 2007 

ACCORD MODIFIANT L'ACCORD DE FINAN-
CEMENT POUR LE DÉVELOPPEMENT 
(PROJET À L'APPUI DU PROGRAMME DE 
DÉVELOPPEMENT DU SECTEUR DE LA 
SANTÉ - PHASE II) ENTRE LA RÉPUBLI-
QUE-UNIE DE TANZANIE ET L'ASSOCIA-
TION INTERNATIONALE DE DÉVELOPPE-
MENT (AVEC ANNEXES ET CONDITIONS 
GÉNÉRALES APPLICABLES AUX CRÉDITS 
ET AUX DONS DE L'ASSOCIATION INTER-
NATIONALE DE DÉVELOPPEMENT, EN 
DATE DU 1ER JUILLET 2005, TELLES 
QU'AMENDÉES AU 15 OCTOBRE 2006). 
DAR ES-SALAAM, 31 JUILLET 2007 

Entry into force: 28 August 2007 by noti-
fication 

Entrée en vigueur : 28 août 2007 par no-
tification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: International Develop-
ment Association, 19 October 2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Association interna-
tionale de développement, 19 octobre 
2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 
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No. 44004. Multilateral  No. 44004. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE SUPPRESSION OF ACTS 
OF NUCLEAR TERRORISM. NEW 
YORK, 13 APRIL 2005 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 2445, I-44004.] 

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DES AC-
TES DE TERRORISME NUCLÉAI-
RE. NEW YORK, 13 AVRIL 2005 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2445, I-44004.]

RATIFICATION RATIFICATION 
Gabon Gabon 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
1 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 1er octobre 
2007 

Date of effect: 31 October 2007 Date de prise d'effet : 31 octobre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 1 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
1er octobre 2007 

 

RATIFICATION RATIFICATION 
Kyrgyzstan Kirghizistan 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
2 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 2 octobre 
2007 

Date of effect: 1 November 2007 Date de prise d'effet : 1er novembre 
2007 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 2 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
2 octobre 2007 
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No. 44494. Cyprus and Bulga-
ria 

No. 44494. Chypre et Bulgarie 

LONG-TERM TRADE AND PAY-
MENTS AGREEMENT BETWEEN 
THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF CYPRUS AND THE 
GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S 
REPUBLIC OF BULGARIA FOR 
THE PERIOD FROM 1ST JANU-
ARY 1970 TO 31ST DECEMBER 
1974. NICOSIA, 24 FEBRUARY 
1970 [United Nations, Treaty Series, vol. 
2476, I-44494.] 

ACCORD À LONG TERME EN MA-
TIÈRE DE COMMERCE ET DE 
PAIEMENTS ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE DE CHYPRE ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLI-
QUE POPULAIRE DE BULGARIE 
POUR LA PÉRIODE DU 1ER JAN-
VIER 1970 AU 31 DÉCEMBRE 
1974. NICOSIE, 24 FÉVRIER 1970 
[Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2476, I-44494.]

 
PROTOCOL TO THE LONG-TERM TRADE 

AND PAYMENTS AGREEMENT BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF THE RE-
PUBLIC OF CYPRUS AND THE GOVERN-
MENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF 
BULGARIA (WITH LISTS). NICOSIA, 1 
MARCH 1973 

PROTOCOLE À L'ACCORD À LONG TERME 
EN MATIÈRE DE COMMERCE ET DE 
PAIEMENTS ENTRE LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
POPULAIRE DE BULGARIE (AVEC LIS-
TES). NICOSIE, 1 MARS 1973 

Entry into force: 1 June 1973, in accor-
dance with section 9 

Entrée en vigueur : 1er juin 1973, 
conformément à la section 9 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: Cyprus, 25 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secrétariat 
des Nations Unies : Chypre, 25 octobre 
2007 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE À L’ACCORD À LONG TERME EN MATIÈRE DE COM-
MERCE ET DE PAIEMENTS ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE 
ET LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE 

Conformément à l’article 2 de l’Accord à long terme en matière de commerce et de 
paiements entre la république de Chypre et la République populaire de Bulgarie signé le 
24 février 1970 et ci-après dénommé l’Accord, les deux Parties contractantes sont 
convenues de ce qui suit : 

1. Les listes « A » et « B » jointes à l’Accord seront remplacées par les Listes 
« A/73 » et « B/73 » jointes au présent Protocole.  

2. L’article 5 de l’Accord sera modifié comme suit : 
« Les livraisons de produits entre les deux pays au titre du présent Accord seront ef-

fectuées sur la base de contrats conclus entre des personnes physiques et/ou morales de la 
République de Chypre d’une part et des organisations commerciales bulgares qui sont 
des personnes morales indépendantes autorisées par le Gouvernement de la République 
populaire de Bulgarie d’autre part.  

Tous les contrats, factures, documents et ordres de paiement intéressant les transac-
tions qui entrent dans le cadre du présent Accord seront établis en dollars É.-U. de com-
pensation. » 

3. L’article 8 de l’Accord sera modifié comme suit : 
« Tous les paiements entre la République de Chypre et la République populaire de 

Bulgarie mentionnés à l’article 9, seront effectués en République de Chypre par 
l’intermédiaire de la Banque centrale de Chypre et en République populaire de Bulgarie 
par l’intermédiaire de la Banque bulgare du commerce extérieur. 

À cette fin, la Banque centrale de Chypre habilitée par le Gouvernement de la Répu-
blique de Chypre et la Banque bulgare du commerce extérieur habilitée par le Gouver-
nement de la République populaire de Bulgarie, ouvriront au nom l’une de l’autre des 
comptes en dollars É.-U. de compensation. Ces comptes ne produiront pas d’intérêts, se-
ront sans frais et seront respectivement désignés comme les comptes de compensation 
bulgare et chypriote. 

La Banque centrale de Chypre et la Banque bulgare du commerce extérieur établi-
ront conjointement les procédures bancaires et techniques pour tenir lesdits comptes en 
fonction des paiements mutuels effectués. » 

4. L’article 11 de l’Accord sera modifié comme suit : 
« Les deux banques s’aviseront mutuellement de chaque dépôt et ces avis seront 

considérés comme des ordres de paiement.  
En vue de faciliter la mise en œuvre du présent Accord, les deux comptes mention-

nés à l’article 8 peuvent prévoir une marge de découvert réciproque de 400 000 dollars 
É.-U. de compensation (quatre cent mille dollars É.-U. de compensation). Sauf s’il en est 
autrement convenu dans le cadre de la conclusion des protocoles annuels, ladite marge de 
découvert réciproque sera valide pendant toute la durée du présent Accord. » 
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5. L’article 12 de l’Accord sera modifié comme suit : 
« Si le solde est supérieur à la marge de découvert réciproque susmentionnée, le 

paiement de l’excédent sera, à la demande de la partie créditrice, effectué automatique-
ment en dollars É.-U. librement convertibles ou en toute autre devise convertible telle 
que définie par la Banque de la partie créditrice. Il est convenu que ladite partie ne de-
mandera pas le paiement dans une devise pour laquelle aucune cotation n’est disponible 
sur le marché des changes à la date du paiement. » 

6. L’article 13 de l’Accord sera modifié comme suit : 
« En cas de changement de la teneur en or pur du dollar US (actuellement égale à 

42,222222 $ l’once troy d’or), la Banque centrale de Chypre et la Banque bulgare du 
commerce extérieur ajusteront les soldes des comptes mentionnés à l’article 8 de façon à 
ce que leur équivalent exprimé en teneur d’or reste le même qu’avant le changement. 

La marge de découvert réciproque mentionnée à l’article 11, ainsi que les montants 
de tous les contrats en cours, lettres de crédit et documents d’expédition à recouvrer, se-
ront ajustés en conséquence (proportionnellement).  

Toutefois, les ajustements susmentionnés ne seront pas effectués si le changement de 
pourcentage de la teneur en or du dollar É.-U. coïncide avec la tendance du changement 
de la teneur en or du Deutsche Mark de la République fédérale d’Allemagne ». 

7. L’article 14 de l’Accord sera modifié comme suit : 
« Après expiration du présent Accord, la Banque centrale de Chypre et la Banque 

bulgare du commerce extérieur continueront à accepter des paiements en provenance ou 
à destination des comptes mentionnés à l’article 8 relativement à tous les contrats conclus 
pendant la validité du présent Accord.  

En cas de dette sur les comptes de l’une ou l’autre des Parties, ladite Partie devra la 
rembourser dans les six mois suivant la date de l’expiration du présent Accord, et ce, par 
la livraison de marchandises entre les deux pays.  

Si toutefois le solde débiteur n’est pas réglé dans ce délai de six mois par des livrai-
sons de marchandises, le pays débiteur devra le régler à la demande du pays créditeur en 
dollars É.-U. librement convertibles ou en toute autre monnaie librement convertible, tel-
le que définie par la Banque de la partie créditrice. Il est convenu que ladite partie ne 
demandera pas le paiement dans une devise pour laquelle aucune cotation n’est disponi-
ble sur le marché des changes à la date du paiement. » 

8. L’article 17 de l’Accord sera modifié comme suit : 
« Le présent Accord remplace l’Accord en matière de commerce et de paiements 

conclu entre les deux pays le 2 février 1962.  
Les comptes en dollars É.-U. de compensation à ouvrir en vertu de la version modi-

fiée de l’article 8 remplaceront les comptes de compensation en livres sterling existants 
au titre dudit article avant sa présente modification.  

Les soldes des anciens comptes au 31 mai 1973 seront virés sur les nouveaux comp-
tes le 1er juin 1973, conformément à la procédure qui sera mutuellement convenue entre 
les deux Banques. » 

9. Les listes de marchandises « A/73 » et « B/73 » jointes au présent Protocole se-
ront considérées comme entrées en vigueur le 1er janvier 1973 et le resteront jusqu’au 31 
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décembre 1973. Toutefois, les autres dispositi ons du présent Protocole entreront en vi-
gueur le 1er juin 1973. 

Fait à Nicosie, le 1er mars 1973, en deux exemplaires originaux, en langue anglaise, 
les deux textes faisant également foi.  

Pour le Gouvernement de la République de Chypre  : 
G. ELIADES 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Bulgarie  : 
T. TODOROV 
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LISTE « A/73 » 

Exportations bulgares vers Chypre 

1. Tours et autres machines à travailler les métaux 
2. Machines de construction, bétonnières, concasseurs de pierres, etc.  
3. Machines à travailler le bois, machines utilisées dans l’industrie  alimntaire, ma-

chines textiles, instruments et outils, installations et équipements, etc. 
4. Machines agricoles et leurs pièces dé tachées, machines de mélange du fourrage, 

tracteurs, pompes, machines à coudre les feuilles de tabac, pulvérisateurs agrico-
les, outils agricoles manuels 

5. Camions à accum ulateurs, transformateurs, camions à m oteur et palans électri-
ques 

6. Batteries, séparateurs et autres pièces pour batteries, motocyclettes, vélomoteurs, 
etc. 

7. Machines à écrire portatives  et autres m achines de bureau, calculatrices électro-
niques comprises 

8. Produits de la métallurgie ferreuse et  non ferreuse, y  compris barres et  tôles de 
fer et lingots de plomb 

9. Tuyaux en métal, sans soudure et soudés 
10. Moteurs électriques, moteurs diesel, etc. 
11. Isolateurs  et  matériels d’installation électrique, y compris fils et câbles électri-

ques 
12. Appareils électroménagers 
13. Instruments de mesure, de contrôle et scientifiques 
14. Postes de radio et de télévision, appareils et centraux téléphoniques (y compris 

leurs pièces détachées) 
15. Produits médicaux et pharmaceutiques 
16. Produits chimiques, engrais compris 
17. Produits en plastique, cuir artificiel, revêtement de sol en plastique 
18. Insecticides et autres produits similaires 
19. Articles en cuir (manteaux, gants, chapeaux, etc.) 
20. Bois,  panneaux d’aggloméré,  panneaux durs, contreplaqué, planches de hêtre 

étuvé, etc. 
21. Meubles en bois et autres articles en bois 
22. Animaux vivants, viande de bœuf, de mouton et d’agneau et préparations à base 

de viande 
23. Poisson et préparations à base de poisson 
24.  Levure 
25. Porcelaine pour ménages, équipement et installations sanitaires et carreaux mu-

raux vitrifiés 
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26. Verre et articles en verre 
27. Tissus, fibres et fils de cot on, l aine, soie et  synthétiques et  di fférents types de 

tricots, couvertures, etc.  
28. Cordes et ficelles 
29. Marbre et carreaux en marbre 
30. Sucre et produits du sucre et glucose 
31. Produits laitiers sauf certains types de produits 
32. Farine de maïs 
33. Tuyaux en ciment et en ciment-amiante 
34. Barbe de sorgho à balais et manches à balai 
35. Graines de citrouille 
36. Films de cinéma développés 
37. Différents types de boissons 
38. Timbres-poste philatéliques 
39. Papeterie (sauf cahiers) 
40. Tapis, chiffons, couvertures, bandes de tapis, etc. 
41. Jouets et décorations de sapins de Noël 
42. Mètres en bois, porte-manteaux, étagères, etc.  
43. Céramique et pyrographie 
44. Vannerie et articles en roseau 
45. Osier pour dames-jeannes et sacs et cadres tressés en nylon  
46.  Coutellerie 
47. Produits divers  
    Total 2 500 000 dollars É.-U. 
    (deux millions cinq cent mille dollars É.-U.)  
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LISTE « B/73 » 

Exportations chypriotes vers la Bulgarie 

1. Oranges 
2. Citrons 
3. Pamplemousses 
4. Caroubes 
5. Fruits et jus en boîtes  
6. Fruits secs 
7. Raisins (de Smyrne et noirs stérilisés) 
8. Chaussures 
9. Vêtements prêts à porter 
10. Peaux 
11. Laine 
12. Concentrés de cuivre 
13. Concentré de ciment de cuivre 
14. Huiles essentielles 
15. Tabac 
16. Vins et spiritueux 
17. Journaux et magazines 
18. Produits divers dont amiante, huile d’olive, huile de noy aux d’olive, colle, tim-

bres philatéliques, etc.  
    Total 2 500 000 dollars É.-U. 
    (deux millions cinq cent mille dollars É.-U.)  
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No. 1306. United Nations and 
International Development 
Association 

No. 1306. Organisation des Na-
tions Unies et Association in-
ternationale de développe-
ment 

FINANCING AGREEMENT (LIG-
NITE POWER TECHNICAL AS-
SISTANCE PROJECT) BETWEEN 
THE UNITED NATIONS INTERIM 
ADMINISTRATION MISSION IN 
KOSOVO AND THE INTERNA-
TIONAL DEVELOPMENT ASSO-
CIATION. PRISTINA, 13 DECEM-
BER 2006 

ACCORD DE FINANCEMENT (PRO-
JET D'ASSISTANCE TECHNIQUE 
POUR LA PRODUCTION D'ÉNER-
GIE DU LIGNITE) ENTRE LA 
MISSION D'ADMINISTRATION 
INTÉRIMAIRE DES NATIONS 
UNIES AU KOSOVO ET L'ASSO-
CIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT. PRISTINA, 13 
DÉCEMBRE 2006 

 
AGREEMENT AMENDING THE FINANCING 

AGREEMENT (LIGNITE POWER TECH-
NICAL ASSISTANCE PROJECT) BE-
TWEEN THE UNITED NATIONS INTERIM 
ADMINISTRATION MISSION IN KOSOVO 
AND THE INTERNATIONAL DEVELOP-
MENT ASSOCIATION  (WITH ATTACH-
MENT). PRISTINA, 20 JULY 2007 

ACCORD MODIFIANT L'ACCORD DE FI-
NANCEMENT (PROJET D'ASSISTANCE 
TECHNIQUE POUR LA PRODUCTION 
D'ÉNERGIE DU LIGNITE) ENTRE LA MIS-
SION D'ADMINISTRATION INTÉRIMAIRE 
DES NATIONS UNIES AU KOSOVO ET 
L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE 
DÉVELOPPEMENT (AVEC ANNEXE). 
PRISTINA, 20 JUILLET 2007 

Entry into force: 30 August 2007 by no-
tification 

Entrée en vigueur : 30 août 2007 par no-
tification 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 

Filing and recording with the Secreta-
riat of the United Nations: Secretariat 
of the United Nations, 19 October 2007 

Classement et inscription au répertoire 
auprès du Secrétariat des Nations 
Unies : Secrétariat de l'Organisation des 
Nations Unies, 19 octobre 2007 

Not published in print in accordance with 
article 12(2) of the General Assembly 
regulations to give effect to Article 
102 of the Charter of the United Na-
tions, as amended. 

Non disponible en version imprimée 
conformément au paragraphe 2 de 
l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en ap-
plication l'Article 102 de la Charte 
des Nations Unies, tel qu'amendé. 

 



 



 

 

 
 
 
 
 
 

ANNEX C 
 
 

Ratifications, accessions, etc., 

concerning League of Nations treaties 

and international agreements 

registered in October 2007 

with the Secretariat of the United Nations 

 
 
 
 

ANNEXE C 
 
 

Ratifications, adhésions, etc., 

concernant les traités et accords 

internationaux de la Société des Nations 

enregistrés en octobre 2007 

au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies 
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No. 2623. Multilateral  No. 2623. Multilatéral  

INTERNATIONAL CONVENTION 
FOR THE SUPPRESSION OF 
COUNTERFEITING CURRENCY. 
GENEVA, 20 APRIL 1929 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 112, LoN-2623.]

CONVENTION INTERNATIONALE 
POUR LA RÉPRESSION DU FAUX 
MONNAYAGE.  GENÈVE, 20 AVRIL 
 1929 [Nations Unies, Recueil des Traités,
 vol. 112, LoN-2623.]

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 
Andorra Andorre 
Deposit of instrument with the Secre-

tary-General of the United Nations: 
3 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 octobre 
2007 

Date of effect: 1 January 2008 Date de prise d'effet : 1er janvier 
2008 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 3 October 
2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
3 octobre 2007 

 

 
Reservation:  Réserve :  

 
[ CATALAN TEXT – TEXTE CATALAN ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

In view of seen the provisions of article 431 of the Penal Code of Andorra and arti-
cle 2 (a) of the Organic Law on Extradition, the extradition envisaged in article 10 of this 
Convention shall be granted in the case of persons who, having knowingly received 
counterfeit currency, attempt to place it in circulation or have placed it in circulation after 
realizing that it was not authentic.  

 
[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Vu les dispositions de l’article 431 du Code pénal Andorran et de l’article 2, para-
graphe a) de la Loi organique de l’extradition, l’extradition prévue à l’article 10 de la 
présente Convention est accordée dans le cas de la personne qui, ayant reçu de la fausse 
monnaie en ayant connaissance, essaie de la mettre ou la met en circulation après avoir 
pris connaissance de son inauthenticité. 
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PROTOCOL TO THE INTERNATIONAL 

CONVENTION FOR THE SUPPRESSION 
OF COUNTERFEITING CURRENCY. GE-
NEVA, 20 APRIL 1929 

PROTOCOLE À LA CONVENTION INTER-
NATIONALE POUR LA RÉPRESSION DU 
FAUX MONNAYAGE. GENÈVE, 20 AVRIL 
1929 

ACCESSION ADHÉSION 

Andorra Andorre 

Deposit of instrument with the Secre-
tary-General of the United Nations: 
3 October 2007 

Dépôt de l'instrument auprès du Se-
crétaire général de l'Organisation 
des Nations Unies : 3 octobre 2007 

Date of effect: 1 January 2008 Date de prise d'effet : 1er janvier 
2008 

Registration with the Secretariat of 
the United Nations: ex officio, 
3 October 2007 

Enregistrement auprès du Secréta-
riat des Nations Unies : d'office, 
3 octobre 2007 
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